
.l

NAFtûhds {.âflsfEs

gq\T f,ïfifi '1RV

St ir ::: . 19FI

ili,!,iil t,,,., .{';:1"|ç}.S

ASSE,iTÂBtËf;
GFNERAf,.E

Distr.
GEI\JERALE

A/32/23/Ad.d.l--
12 septembre 1977
FRAI{CATS
OnfGfliAL : A],]GLAIS

Trente-cleuxième ses s ion
Point p2 d.e l-tord-re d,u jou-r provisoire=-

EXAI4EN PAR LN CO}{]TE SPTTCIAL

DtrCIS]ONS DU CO},]]TE SPNC]AL

DECLARAT]Oi.,IS DU PIIESIDEI{JT ..

RAPPORT DU COI'TITE SPNCIAL CHARGtr D l ETUD]ER LA STTUAT]OI] EN CE QU]
CO1'TCtrRI]E LIAPPLTCAT]Oi'] DE LA DECLARATION SUR LIOCTRO] DE LII}IDE-

PEI{DAI']CE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLO}T]AUX

T,(sur ses travaux d.e LSTT)

Rapporteur : l,{. Sarni GLAIEL (Ré-pubtique arabe syrienne)

CHAPITRE V]T

RHODES]E DU SUD

TABLE DES }.{AT]ERES

A.

ïf

C"

Pa.ra..rtra.nhcs P*resr ei tvu

l_ - 'r5 2

tA - 't'7 l,JI T

18-t_9 9

Annexe

DOCUI{ET'IT DE TRAVA]L ETABLI PAR LE SECRETAR]AT

ti Le présent d.ocument contient le chapitre VII d.u rapport d,u Cornit6 spécial- à
lrAssemblôe générale. Le chapitre contenant llintroduction sénérale sera nulrié
sor,rs ]a cote A/32/23. Les chapitres r à vr A/32/23 G>remière î cinquie:rne partiesf
ont trait eux aussi à la cluestion de l-a Rhod.êie du Suâ. Les autres chapities du
rapoort seront publiés corrrne addi.tifs au d-ocument A/ 32/23" Ltensembl_e du rapport
sera irublié ultérieurenent cornne Supplément ilo 23 aux Docratrents officiels ae- i-a
trente*deuxième session de I'Asse@ /32/æMJI,

n / ao /t c.a
^l JLI L)vo

zz-'t ÂA)tz| | rvv-l

L2



CINPTTRE VI]

III]ODESIE DU SUD

A. EI,AME}I PAR LE COI\IITE S?ECTAL

l-. Le Comité sp6cial a exaxtinê la q.uestion d.e la Rhod.ésie d.u Sud à ses lOJlène,
l-o?2ème, tOfi+ème à 1076èrne, lOJBème, 1oB6ème, to8pàrne et rOgOèn"e séances, entre le
19 a.vril et l-e B août 1977.

2. Lorsqu?il a examiné cette question, le Cornité spêcial a tenu compte des
d.ispositions des résol-utions pertinentes ôe ltAssembl-ée gên6rale, Jr compris en
particulier des résolutions 31/151+ A et 31/15)+ R au 20 décerrbre l-975 sur la question

-/ - a ^- ,- I ^ - -2 - - ^-ad.e la Rhod.êsie d.u Sud et de l-a rêsolution 3lll-43 rlu 17 décembre l-976 sur
lrapplication de la D6cl-aration sur Itoctroi de f rindéperrd.ance aux pays et aux
peuples coloniaux. Au paragraphe 12 cte Ia résol-ution 31/1[3, tlAsserrblée priait
l-e Comité spécial ttd.e continuer à reehercher cles noyens propres à assurer
ltapplieation imméd.iate et intégrale de la résolution 151)+ (Xv) ae ltAssemblée
nânânala Âanc rous l-es territoires qui nront rjas encore accêd.é à Itinaépendance
et, en particulier, ... d.e formuler d.es propositions précises pour 1téIimina,tion
des manifestations persistantes du col-onial-isme et d-e faire rapport à ce sujet
à lrAssemblée,qénéral-e l-ors d.e sa trente-deuxième sessiontr. Le Comit6 snécia.l a
de même, d.ûment pris en consid6ratj-on les d,6cisions pertinentes d.u Conseit de
sécurité concernant la Rhod.ésie du SuCr.

3. Lors de lrexamen d.e la question, le Comité sp6cial était saisi drun docuroent
d.e travail établ-i par Ie Secrétariat (voir ltannexe au présent chapitre) qui
r6capitulait les faits nouveaux survenus d.ans l-e territoire,
t-t' ' ô ^'r^ô+r^-. de 1a Rhod.ésie d"u Sud a également fait l-tobjet d-iun examenI. !O qUçùUMr

a.pprofondi à la Conf6rence internationale pour 1e soutien aux leuples du Zimbabve et
de ta Namibie, eui srest tenue en application de l-a résol-ution 31/f)+5 du
17 décenrbye L9T6 d.e ltAssenblée g6néra1e, à l'laputo, du 16 au 2l :nai 1977. A llissue
de ses travaux, la Conférence a ad.opté la Déclaration de l4aputo pour 1e soutien
aux peur:Ies d.u Zimbabwe et de Ia Nanibie et le Programme draction pour 1a
libération d.u Zimbabwe et de Ia tlaminie, d.ont lc texte figurera, avec un résumé
d"es d.6bats de 1a Conférence, d.ans le rapport d-e 1a Conférence à trAssenbl-ée
oânâyq1o ( n/?c /rO9/nev.t-S/fnLi+/Rev.1). Le Comitê a d.ûment tenu cornpte cle la\'Ll J+'.

Décl-aration et d,u Programme draction lorsqutil a examiné l-a cluestion.

Participation d-u mouvement d.e libération nationale

5. Conformément aux dispositions des résol-utions pertinentes de frAssembfée
rân6re1o ai à ra pratique établie, Ie Comité spécial a invitée en consultation
avec lrOrganisation d"e ltunité africaine (OUA), le mouvement d-e libération
national-e de la Rhod.ésie d.u Sud- à participer en tant qutobservateur à lrexamen d-e

J-a question. En conséquencee le mouvement d.e libération nationale a été représenté
aux séances pertinentes d-u Conité spécial (voir par. 7 ci-après).
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Disctission gén6ral-e

6, A 1a 1071ène séance, 1e f9 avrir-, re représentant d.u Royau-me-uni de
Grand-e-Bretagne et d.rIrland.e d.u tlord a fait une d.éctaration en oual-ité d.e
repr6sentant d.e la Puissance arrzninistrante (n/ac.IO9/PV.lo?1) " 

*Arl 

"o,rt" tle la
mênLe séanceo à la suite d-tune déclaration d.u repr6sentant de 1a Côte d.rrvoire,Ie repr6sentant du Royaume-uni a fait une autre déct-aration (A/AC.1o9/pv.lo7ri.

T - Les représentants d,u mouvement d.e libération nationale ont fait d.es
déelarations : I'4. Chakan;ruka Chikosi, à la l-oTtèine séance (a1ac.to9/pv.roTl);
Ii{. callistus }Ikobi Ndlovu, a) la loT2ème séance, Ie 2t_ avrir (a/ac.ao9/pv.1o7à):
et 14. Mukudzei vI. Mudzio à l-a 10?)+ème séance, 1e 28 avril (a/ac.1o9/pv.to7l+).

B. La discussion général-e sur 1a question stest d6rou]ée à Ia lo7lène et aux
107)+èn're à tO76ème séances, entre Ie 19 avril- et le 2 rnai, avec 1a partieipation
des Etats l,{enrbres suivants : Austrar-ie, Tchécoslovaquie, rnd.e, rrak et
République-Unie de Tanzanie, a) t-a lOT)+èrne s6ance (A/AC.iog/pV.fOfl+); yougoslavie,
République arabe syrienne, I\Torvège, chine et Bulgarie à 1â roT5ène 

"é.rr"à(a/ac.1o9/PV.1ol5); et Ethiopier -Iran, Sierra Leone et Union des Républiques
socialistes soviétiques à fa to76ème séance (A/AC.Io9/pV.10?6). n fa foft+ême séance,les représentants d.e ItAustralie et d.e l-a Tchécoslovaquie ont exercé leur droit
de réponse (a/ac.1o9/PV.lOTl+). A ta t-OTBème s6anc", iu 6 juin, le représentant
de ItAustralie a fait une nouvel-Ie d.éclaration à propos de l-a question
(a/ac.toglPv.1oTB).

Audition de M. Garfield Todd

9. Dans le cadre d.e son progra.lnme d.e travail pour L7TT, approuvé par lrAssembl_ée
générale dans l-e paragraphe 5 de sa résolution gf/f)+3, 1; Càmita spèciat a invité
M. Garfield Todd, ancien Prernier l'linistre d"e la Rhod.ésie d.u Sud, à prend.re Iaparole devant le Conité. En rêponse à cette invitation, l,{. Todd. sràst ad.ressé
au comité à sa lo78ème séance (A/Ac.l:Og/Pv.1o7B), et it a répondu à d,es questions
posées par des représentants d.e ltfnd-e, d.u l,{ali et d.e l-eAustralie et na.r te
Président (a/ac.rôqlpv.1oTB ) .

Dêclarations publ_iées par fe président

10t Le 1er juin, le Présid.ent, au nom d.u Conité spécialn a publié une d6cl-aration(l/ac.Lo9/5\5) au sujet de l-tinvasion du territoirè *orurli"àin par tes forces
arrnées d.u régine illégat d.e 1a minorité raciste (voir ci-après, i.". t_B), à
laquelle ir- srest référé à ta loT8ème séance (a/ac.ro9/pv.1or8).

11. Le l-9 juilleto le Présidente au nom d.u Comité spécial, a pub1i6 une d.6c1a-ration au sujet d.es 6lections annoncées par 1e r6gime illéga1 (voir ci-après,par. 1p), à laquelle il- srest r'etêr'e à ta ro86ème séance, 1e l-er août
(A/AC.1o9/PV.t_o86).

Pro.jets d.e résolutions

L2. A la lo8pème séance, 1e )+ août, 1e représentant d.e l-a Sierra Leone a présenté
un projet d.e résol-ution sur les aspects généraux d.e l-a question (a/ac .rog/l.llgr) ,qui a été tinatement parrainé par la Bu1garie, 1e Congou Crrla, ltEthi-opie, ltlnâe,
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ltlrak, le Mali, la République arabe syrienne, 1a R6publ-ique-Unie de Tanzanie,
la Sierra Leone, Ia Tchécoslovaquie, la Trinit6-et-Tobago, la Tunisie et la
Yougoslavie.

13. A 1a nêrne séanee, 1e représentant de la Sierra Leone, parlant aussi au nom
d.es autres auteurs cités dans Ie paragraphe précédent, a présenté un autre projet
de résolution portant spécifiquement sur les sanctions (A/AC.1o9/i,.rrgt+).

l-h. A 1a lo9Oène séanee, le B août, le Conité spéeial a adopté sans objection
ees deux projets de résolutions (R/aC.tO9/JJL+ et A/AC.LO9/r5r) (voir ci-après,
par. 16 et 17).

15. Le 9 août, 1e texte de la résolution A/Ac,1o9/5r, a ét'e corununiqué au
Pr6sid"ent du Conseil de sécurité (S/12380). Le 1l- août,le texte cLes deux réso-
lutions a étê cornmuniqué an représentant perrrranent du Royaune-Uni auprès de
ltOrganisation des Nations Unies pour c1uril le porte à Itattention de son gouver-
nement. Des exemplaires des résol.utions ont aussi été conmuniqués à. tous les
Etats et aux institutions spécialis6es et autres organismes d.es Nations Unies,
ainsi qurà lrotiA.

B. DECISTONS DU COMTTE SPECIAL

i6. On trouvera ci-après 1e texte de la résolution A/AC.1O9/r5\ adoptée par 1e
Conité spécial à sa 1O9Oème séancer le B août, et d.ont iI est fait nention au
paragraphe 1l+ ci-dessus.

Le_9gprté_-spéq_l"L,

Ayant examiné Ia question d.e la Rhod.ésie d.u Sud. (Zimbabve),

Ayant *ent-qlg les déclarations du représentant d.e l-a Puissance
administrante !/ ,

Ayant ent_endu les d.éclarations des repr6sentants du mouvernent de libé-
ration nationale, eui ont participé à lrexamen de l-a question en qrralité
dtobservateurâ 2/,

Tenant eorngle d.e la Déer aration de Maputo pour Ie soutien aux peuples
au ziiîffiîl1-ra Namibie et du Programne d'àetion pour 1a ritéràtiàn au
Zimbabwe et d.e 1a Namibie !, ad"optés par Ia Conf6rence internationale pour
Ie soutien amx peuples d.rr Zinbabve et de la Nanibier eui srest tenue à
Maputo du 16 au 2L ma,i 7977,

Rappelant 1a Déclaration sur lroctroi de ltind.épendance aux pays et
aux peuples coloniaux, eontenue clans Ia r6solution 1511+ (XV) ae lrAssenbfée
gén6ra1e en date du 1)+ décembre l-960, et fe Programme d.taetion pour 1tappli-
cation intégra1e d.e la D6claration figurant dans la résolution Z62t (XXV) ae

r/ A/AC.rOglPV.1O?1.

2/ AlAC.rOglPV.1O?I, IO72 et 19?)+.

3/ A/32/109/Rev.1-S/f231+h/Rev.1, annexe V.
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lfAssembl6e générale en date du 12 octobre 1970, ainsi que toutes les autresrésolutions relatives à Ia question de rà-nrroàerie adoptées par lrAssernbl6egénéra1e, le conseil d.e sécùité et iu c"*ïïà-"néciar_.

^ -Avgmt'erésent è.ltggPrit Ie fait que le Gouvernement 6u Royarrne-uni ileGrande-Bretagne et dlrrranae au Nord., Jn 9u ql..lita a" pui".*ce ad.ninistrante, ala responsabilité prinorùial-e de netire rin â la situatior, 
"ritique en Rtrod.ésiedu sud (zinlabwe) qui' comrne l-e conseil de sécurit6 ria "irir-e naintes fois,constitue une rnenace à Ia paix et a r" 

"à"u"iie int"*ationalesr
RéaffirrnaÉ q.tte toute tentative-pour négocier ltavenir du zinbabwe avec }erégine sus -14 base de lrinaépenaancE-avant lrinstauration drun gouvernementpar ra najorité porberait atteinte aux aroits inarien;t;;ï;;eupJ-e ctu territoireet serait contraire arix d.ispositions d.e la gÀarte des Nations unies et de lar6sot-ution 1514 (xv),

. *"acg!"nt Ie sabotage d.éu.bélé pq le r6gi'pe illégal d.e La rdnorité racisted'es efforts nombreux et intenses dêprôyés polr"-p"".runir-à un-règrenent n6gocié auZinbabwe sur la base d run gou,",e:nenent par la najorité,

-AYant pr9serltes ,à I'eqP-{it Les r6solutions relatives au zinrbabwe adoptéespar lrAssenbl6e des crrers cnt'at et d.e gouvelTreuent d.e ttorganisation d,e lfunitéafricaine à sa quatorziàne session o"aiiairu, Àn jur.uet ltîi;-

. sogrignan! ]e lourde responsabilité qui inconbe à la eonmruraut6 internationaled'e prendre to"t:_l:: l:"*u: fossibres po"" 
"pptry"i-."t1" i;ï, afin tte réduireau ninim,m res épreuves et les souffr*ri". au'ieupre d,u zinbabue,

-. Inùiené par lremprisonnement et la d.étention arbitraires de dirigeantspolitiques et autres, l'exécution iIIégale ae conbattants de la Libert6 et le d.énicontinu d'es d'roits foncanentaux d"e Ia fur"onoe hrmaine, en particulier res.brutalités, les tortures et les assassinats dont sont victiies aes vilrageoisinnocents' s€tl3s raison aucune, les tnesrires crininelles arbitraires de châtiuentcollectif et les nestrres destin6es à créer au Zinbab*" ù uiàipratiquentlrapartheid "

Rend'ant honnage à la fenne d.6termination du peupJ-e du zirnbabwe, seus laoirecffiî?EE-n mouvement de lib'erati"r r.tion.r", df accéder à 1a liberté età ttinaépend'ance et eonvaincu que rrr:nité et ra soiia"rité de ce peuple sontindispensables à ta réatisation rapide d.e cet ot;ectit,
1' Réaffilne le d'roit inali6nable-ctu pegnle du zirnhabwe à lrautodéteminationà la titerEl-âT'ina6pena*"ce 

"t 1-a régitî*lu g" La tutte quril mène por:robtenir par tous les mcyens dont.il rlispoJe ra jouissance ;;-"J d,roit, conme leprévoit Ia charte des Nations unies et ionrorménent aux objectifs d.e la résorution1511+ ()ff) d.e I'Aèsemblée générate;

2' condamne }a por"rsuite dè Ia guerre de 1épression grre re régine iuégarde1aninoffistemènecontre1epeup1eduZinrbabweet]..intensification
des mesures d.roppression quril prend contre ce peuple;

3' condernne Ie r6gine illégel de la ninorité raciste pour s'être livréà naintes repti"; à des act"" àtogression et à aes nenaces ôontre ]a Républiquepopulaire du Mozalobique, Ia République cle Zanbie et la nAp"uiiô"e du Botswana;
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I+. Condamne lrAfrique d.u Sutl pour le soutien qutelle continue ôtapporter au

régine iff@îe-fa ninorité raciste, au népris des tli.spositions de toutes les
réJoLutions.-et d6cisions des .Nations Unies stir la question d.e Ia Rhod'ésie du Sud';

5, Réaflilste Ie principe selon 1eque3, il ne saurait y avoir d.rind'épendance

avantt'inffina'rlrreounrei-:'enrentparIanajoritéauZinjcabwe,etse1on
i"q"uf-to"t règlenent retalit à 1'avenir du ter"itoire doit âtre élaboré avec

i'Jntière partlciBation du peuple du tenitoire, et confo:mérnent aux aspirations
réeLles du peuple du Zinbabwe;

6. Denapd.e au Gouvernement du Royer:ue-Uni d.e Granôe-Bretagne et d'rfrlande
6u Nord., afiffi:rercice de sa resporrsabiiité prinordi+le de Fuissanee a!$-ni-s-
trante, d.e prendre toutes mesures èffi"aees pour assurer If accession d'u Zinbabwe

à-f tinâépurrà*"", eonformément aux aspirations de Ia najorité cle La population,
et de ntàccorder en aucun cas au régine iilégal aucun des pourroirs ou des

attributs de la souveraineté;

I. Sgutient gerqenent le peuple du Zinbabve dafrs Ia lutte gutil mène, sorr's

1ar}irectiffidetiÈérationnationa1e,pourobtenirrrrrgornrernement
p"" f" r"jotita, et souligne f irportance du naintien d.rwte ôirection unie au sein
d.u nouvement de Libération;

B. Béeqfirng 1es dispositions pertinentes de Ia Déclaration de Maputo

pour re souffi;;ffi peupres du zimbabwe et de la $anibie et du Progra,me d'taction

;;; i" iiu6retion aL zinuabve et ôe Ia llanibie, en p?$ieulier les d'ispositions
âenandant que I'on.prête a"ssistanee aux ['bats de preririère ligne victines dractes
dtagression de la part du régime ninoritaire raciste;

9. Exige :

a) La cessation inm$d.iate de toutes 1es mesures répressives prises par 1e

régine'itlégal ae-r" ninorité raciste contre le peuple du Zimbabwe, en particulier
les meurbres et les exécutions arbi.traires dtAfricains et de conbattants de Ia
Ii;";ia pu"patra"-prt "" régiue, les brutarités co'n.ises dans ra "zone d'opérations",
la fernelure arbitr"ir" de zones afrieainesr ltévietionr le transferb et Ia
réinstallation dtAfricains et la c::éati.on d.e camps de concentration;

b) La mise en 1iberté inconditionneLte et irnn6aiate d.e tous les prisonniers
et détenus politiques et de toutes 1es personnes frappées- dfinterdiction, Ia
revée de toutes Ie-s restrictions qui entravent lractivité politique ut ]'6tautis-
sement de la pleine liberté d.énr:cratique et de l'égalité des droits politiques,
ainsi que 1a restitution à 1a population des d.roits fondeslentaux de Ia personne

hwraine;

c) Lrarrêt de lfafflux dtirnmigrants étrangers dans le territoire et 1e

rctratL irunédiat de tous les rercenaires du territoire;

d) La cessation imédiate de tous les actes dragression et de toutes 1es

menaces contre les Etats africains voisins;
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l-0. Fait appel à tous les Etats pour quriJ.s prennent toutes les mesures
effi.caces nGFËs en vue dte,n!êche't-tu tu""trtement d.e nercenaires pour la
Rhod6sie du Sud et toute publicit6 à cet effet;

1l-. Prie tous les Etats de fournir irnnéôiatement une assistance natérielLe
irrportant.EGouvernement de la népubLiq; populaire du 1ûczarnbique pour lui
permettre de renforcer sa capacité d.e d.6fense afin de sauvegarder effieacement
sa souveraineté et son intégrité territoriale;

12. Prie tous les iltats, directenent et par leur action dans les institutions
spécialisaËilt lee autr:es opganisrnes des lrlatiôns Unies ctont ils sont nernbres,
ainsi que les organisations non gouvernementales intéressées et les divers
prograûnes relevant de lf Organi-sation d.es Nations Unies, dtapporter au peuple du
Zimbabwe et à son mouvement de libêrationn en consultation el-en coopératiôn avec
lrorganisation d.e lfunité africaine, toute 1ta-ssistance morale, natérielle,
politiqr:e et hursnitaire nécessaire dans sa lutte por.rr le rétetLiseenent de ses
droits inaliénables;

13. Invite tous 1es gouvernements, les institutions spécialisées et 1es
autres orgenismes des Nations Uniesr les orgenes de lfOrgarrisation des Nations
Llnies intéressés et l-es organisations non gouvernementalàs stintéressent
particulièrenent ) 1a décolonisation, ainsi que le Secrétaire généqa1, à prend.re
d'es mesures, selon qufil conviend.ra, pour a.ssurer, par tous les moyens dont il-s
<tisposent, la diff\.rsion générale et suivie d'infornâtions sur ]'a situation au
Ziu,babwe et sur les ctécisions et actions pertinentes de ltOrganisation des
Nations Llnies, en insistant particulièrement sut' Itapplieetion des sanctions
contre le régine il1égal;

1l+. Décide d.e continuer à exeniner la situation dens le territoire.
l-7. On trouvera ci-après 1e texte d.e 1a résolution A/AC.IOg/55rr adoptée par le
Conité spécial à sa Io9oème séance, le I août, et dont il est fait rneition au
paragraphe 1l+ ci-Aessus.

!e__c-esi!aE!âcj3!,

lapfg"?4-Jivement l-a collaboration croissante que certains Etats, enparticut-ief-f-UfniquJTr. s.ra, en violation d.e 1'Artiét" Zj de l-a Charte d.es
l{ations Unies et des décisions pertinentes d"e llOrganisation d.es iiations Unies,
maintiennent avec le régime illégal d.e l-a minorité raciste, faisant ainsi
sérieusement obstacfe à lrapplication effective d.es sanctions et d.es autres
mesures qui ont été prises jusqu'à pr6sent contre le régine i1l_égal,

Profond.érns11t l-nnrtlrl â non 1^s violations nombreuses d.es sanctions imposées
n""rrc":ffiiJ""ï"i"s,yeompris1|exp]oitationd|aéronefs
sud.-rhodésiens aux fins d.u transport international d.e passagers et d.e
marehand.ises, ainsi que Ie maintien en activit6 d.e bureaux d.'information et
dragences de conrpagnies draviation d.u r6gine i116ga] à ltextérieur de la
Rhod.ésie d.u sud., €t, d.e ce fait, r'afflux de touristes étrangers sur Ie
territoire,.

Convaincu que les év6nements
une action internationale positive
maximum au réginre illégal,

dans eette région appellent en particul_ier
et coneertée en vue d.timposer un isol_ement
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Frofond,ément préoccy.pé. par Ie fait que les nesures approuvées par le Conseil
ae"éffi'icipermisd.emettrefinaurégirrei1Iéga1eteonvaincu
que les sanctions ne pourront mettre fin à ce régime sue si e11es sont g6n6ra1es et
obligatoires, si leur application est strictement supervisée, et si des mesu-res
sont prises contre les Etats qui les violent,

Réaffirmant 1es d.ispositions de la Dêclaration de Maputo pour 1e soutien aux
peuptE-il7iillIbwe et aè ra Narnilie et du Prograrwne ri.'aclion iour la libération
<lu Zimbabwe et de Ia Nanibie U t en particulier celles ayant trait a.ux sanctions
contre le régime iIIégal,

ConscieryL d.es besoins éconorniques pressants et parbiculiers de Ja Réprblique
pooulaire du }lozalrbique, découlant de ltapplication intégraIe par ce pays des
décisions pertinentes du Conseil de s6curité,

1.-9"n@1apo1-itiqued'esgouvernenents'enparticu1ierd'u
Gouvernement sud-africain, ed, en wiolation des résolutionr: pertinentes de
lrOrganisation d.es Nations Unies et en contravention flagrante des obligations
elq)resses qui leur incombent, en vertu de IrÀrticle 25 de la Ctrarte d.es.Nations tlnies,
eontinuent à collaborer avec le r:Égine iilésa1 d.e l-a ninorit6 raciste, et d.emande à
ces gouvernements de cesser innécliaternent cette eollaboration3

2, Condanne toutes les violations des sanctions obligatoires iuposdes par
le Conseil de sécurité ainsi que le fait que certains Etats Menbres continuent
à ne pas appliquer strictement ces sanctions, comme étant contrai.res aux obli-
gations qurils ont assumées en vertu de lrArticle 25 d.e Ia Charte;

3. Condanne }'Afrique du Sud. porr I'appui qurelle continue à apporter au
régirne irr6il1-G-ra rainorité raeistâ en nnolésie du Sud, en violation- des
r6solutions du Conseil d.e sécurit6 relatives aux sanetions contre ee râpime:

\. Dçneqde à tous les gouvernements qui ne lront Das encore fait :

a) De prendre d.es mesures rigoureuses afin ôrassurer Ie strict respect par
toutes 1es personnes physiques ou morales relevant de leur juridiction, des sanction;
iryosées par Ie Conseil de sécurité et dtinterdire toute fo::ne de col-laboration de
leur part avec 1e réginre ilIégal;

b) De prendre des d.ispositions effectives pour empêeher ou décourager
1'énigration en Rhodésie du Sud (ZinAatwe) d'ineividr:s ou de groupes d,rindivid.us
relevant de leur jurid.iction;

c) De mettre fin à tor:s actes qui por:rraient confdrer un seûblant de 16gi-
tixdtd au régime illégal, nota:r,nent en interd.isant l-e fonctionnement et les activit6r
d.tAir Rhodesia, de ltOffice no,tional de tourisne rhodésien et du Bureau d.?informatior
rhod.ésien, ainsi que toutes autres activités contraires aux buts et objectifs des
sanetions;

d) Dtinvatider les Dasseports et autres documents d6livrés aux fins d.e

voyages dans 1e terri'boire;

\/
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,. Prie tous les Etats, directement et par leur action d"ans les institutions
spécialiséès et 1es autres organismes d.es Nations Unies d.ont ils sont mernbres,
ainsi que 1es d.ivers progranmes relevant d.e lr0rganisation d.es Nations Unies
drapporter au Gouvernement d.e Ia République populaire du Mozambique toutes les
forrnes drassistance financière, technique et rnatérielIe nécessaires pour lui
permettre d.e surmonter 1es difficultés économiclues qurentraîne pour lui ltappli-
cation de sanctions économiques eontre le régirne i11égal et de r6parer Ies graves
pertes écononiques et les destructions résultant d.es actes dtagression cormis par
Ie régirne, et prie le Conseil tLe sécurité d.rexa'niner périodiquement Ia question
de ltassistance économique à ce gouvernemeht ainsi qutau Gouvernement de la
R6publique de Za:nbie;

6. gqliqq iupératif que J-a porb6e d.es sanctions déeiôées contre Ie régime
ilJ-égaL uofr?lâeié ae rou*ièru â inclure toutes les rnesures envisagées à
lrArticle ht ae Ia Charte, et d-enande à noulneau au Conseil de s6curit6 drenvisager
de prend.re d.furgence 1es dispositions nécessaires à cet égard..

C. DECI,ARATÏONS DU PRESTDENT

18. 0n trouvera ci-après le text,e de Ia déclaration (A/AC.IO9/5\5) publiée par te
Président 1e 1er juin, et dont il est question au paraÂraphe 1O ci-dessus.

I . i-n tant que Prêsident du Coririté s",oécial , c îest avec la, l'l us vive
pr'6occu1,,ation et un véritable cri,goût que j'ai at,pris I'aSression pa'uente oerp6trée
:?ar fe régiroe rrrinoritaire r"aciste illégal 5u ç1sOé:sie cl.r.t Sud contre l-a Ri'ptrbliq.ue
iropulaire d-u lrozarbiclue. Cette infâne invasion arnée du territc:ire nozalrbica,in
.rar les forces du rôr,ine raci ste ill6qal qui ont . <l,epuis le cl.inanche 29 na:- L9T7 .
t:-'tenclrr leur a5ressi.-.,n, est fe clernier et le plus ,1rave cl tune 

-l-ont:rr-e série d?actes
iiélibi.rrés dta,3ression coirr.'lis par le ré,qirne Snith; cor'illortant rles attaq.u-es r'ép6tôes
contre ]e Sotsr,rana, }e lr4ozar,r.biq.r-re et la, Zarnbie. Ces actes d'afressiou montrent
que le régirne S.mittr est tou,jours d,êterrnin6 à maintenir sa. dornj-nation bruta,le et
itléga,le C.u Ziinbabr+e" r1s visent égalernent, sans aucun doute-,.:-'inten.sifier la
rrlenace contre la naix et la, sécurit6 d-ans cette ré5ion et constituent une
tentative c1ésespCrée c1 

1-'i r:ternationaliser 1e conffj-t ciu Zi:"rl.e.blie, tout er-,

ctissir,rulant -l-es progrès tle la d.ésagrCgation interne du r(igir.e.

2, Survenant ilméctiatei'ent a..près 1a conclusion d.e lthistoriT-re Conf{rence
internationale pc,ur le soutien aur rrerrples ôu Zinbabr're ei cre la l'anibi 

" 2/ , tenue
à l4aputo, clui a attiré I'attention sr-lr Les nraves consécl_uences ou'au.rait tout
6véneilent d-e ce nenre lou,r' 1a paix et lar sécu.rité internationa.Ies . et qu-j- a atJprou.v6
un l)ro,qranrne c1 

laction internationale concert6e visant à assr-it:er ranicl-eivrent la
t,ransrnissic-'n du pouvoir au i:eulle drr Zirrroa.btre, selcn le ;rrincipe du ooutrernernent

I)ar l-a ileLjoriti, cette alressicrn patenbe., véritable acte cl-;a::ro^ante provocatjor"-
est cle toute ôvid.ence un clrjfi a6liléré fancé ) la corrnunaut6 internationale. Il-
faut y voir un dernier effort clésesnéri d-u ri:.oins i115ga1 1)our cc,rijurer son
ineiuctable effondrei:rent. En outre, elle in.rique clairement Ia vulnérahilité
croissante dri r-1i1irne illi-gal il. I'intérieur dr-r,pa.ys) face i la nontée d-e la
rrisistance h'.roique des co'rba"1,tants rie la l-iberté du 7.inbaht,re"

/ Pour 3-e rapport de la conférencen voir A/32/lo9/Rev"1-S/123\\/Rev.I.
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:a . Lragressicn perp:rrée'or.r le rêgiine imith i; un nornent où le Roye,une-Uni
cl-e Granol"e-Rt'eta.qne et drfrlauc].e du liord, en tant o,ue Puissa.nce aclninistrante,
re<louble cl refforts tollr parvenir ii un règlenent n6.gociér,.1"9çve une nouvelle fois
que ce régime est déterrilint-i à bloclr,ler toutes l-es rroies irlellaût vers un règlernent
négoci6. En fait, cette attitude du rêgime Smith :l-ev;i:t les efforts déploy6s
pou-r parvenir à urre solution n6gociée srest d.éjà nanifestée oar les attaques
quril- a lancôes contre l-es ntats voisins, al-ors même que l-a Conférence d-e l4aputo

[. f 1 incorrbe a) i a corrcunau.t6 internationale tout entière non seulernent d.e

condarr,rer dans les ternes les plus vigou,reux ce d"ernier acte flagrant d.ra,gression
5,p- 1é1irne I r,iith, mais encore de i:rend-re cles mesures concrètes conformérnent à la
i-.Sclirration ut eu Progra.mne dlaction anprouv6s à i4ar:ut,o. A cet é;lard, il y a au
qoins trois d.omaines dans lesc-rue1s une aetion irnmédiate sîiiirtrose.

,. Premièrement, la cornmunauté internationale cl.oit poursuivre et intensifier
son a.1rpui et son assistance allx combattants c"l-e la liberté dr-r Zimbabve et à
leLl:r r-o-rr-/ement d.e libêration na;bionale clans leur lutte de l-ib6ration.

6. ileuxièmement, il faut d.onner au ldozarobique tout l?alpui et toute lfassistance
d-ont il a besoin pour résister a) cette agression ouverte contre son intégrité
territoriale et sa souverainetê. Le Gouvernernent rozambicain, qui a ad-h6ré
fid.è'l ernent au.x dis.,:ositions d"es rêsolutions ado-otées par lrOrganisation d-es
llations Unies au sujet d-u Zinùabwe et 1es a arrr:liquâes scru-r)uleusement, est en droit
ollattendre de la comrnunauté internationale une sol-icla"rité totale et un apoui
sans ::6serve Dour l?aid.er à rerplir ses obligations.

T. Troisièniement, la cornmu-naut6 internationale entière doit prendre d.es mesuïes
afin .lea-ssurer l-lisolement total c1u rêgime minoritaire raciste i116ga1 . Ctest
en effet Ie rnorrent le plus açproprié pour donner suite à l tappel Lancé dans la
i\iclara"tion de I'{aputo en vue d. lapltiquer les sanctions obli3atoires exista.ntes et
ê î,=n 5l urri w l: nnrt 1.o afi n nrr te'l I ae eômnrênnênf f nrrf oe 'l oq moqrrvvr:r-vr v uvuucr rço urço ufes pf eVUeS

- l.a. I 'Artrcle 4I d"e I a Charte d-es l(ations Unies. Le r6gine :mitn ne doit plus avorr
aucun d-oute quant à ta aéterrirination de l-a cornrmrnautô internationale d lobtenir
sa chute ralid-e.

'., En tant qu.e Prdsid.ent cr-u Cornité spécial, ie d6sire souligneï'que la situation
au Zirobabrae est entrée actuellement dans une phase critique. Les événements
actuel-s i.rontrent clairement clue 1e Royaume-Uni, en tant q.ue Puissance adrninistrante,
d.oit assr-r-mer l-a responsabilit6 de plus en plus lourd-e d-e faire tout ce clui est en
son pouvoir nou.r parvenir dans les Aél-ais }es plus brefs à une sol-ution conforrne
a"" n-i^^'''oo 'r^ ltOrganisation d-es TrTations Unies. La communauté internationale,
nour sa part, doit exercer une pression concertée" non seul-ement sur Ie r6gime
minoritaire raciste i116ga1 lui-même, mais aussi, et en même temps, sur les
intérêts étrangers économiques et autres qui ) en coopêrant avec l-e régime minoritaire
illôgal , llencourag.ent à ners6v6rer dans sa réDression du peuple d.u Zinnbabrre, dans
ses actes systénatiques dragression contre des Etats africains ind.épend.ants
et dans son m6-oyis arïogant pour la colrmunauté internationale.
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9. Je d.ésire souliqner une fois encore Ia gravité ôe la situation cr6ée pâr cr:
récent acte d.tagression contre le i''lozarnbique. La conmunaut6 international"e a lai
responsabilité solennelle de mettre fin irrrméd.ir*ernent à la grave menace contre 1a
paix e'b la sécurité internationales cians l-a région. Cela ne peut se faire clue par
1'élimination du régir,ie rninoritaire raciste iIlégal, eui est la cause du conflit
au Zimlabwe, et 1a réalisa,tion des aspirations légitimes du peupS-e d.e 1a Rhodésie
d.u Sud qui désire un Zimbabwe indépendant gouverné par la rnajorité.

10. Ctest Ia. prernière fois qu'est véritablenent mis à 1'épreuve L'engagement pris
à Ia Conférence internationale d.e l,{aputo por.r 1e soutien aux ireuples d.u Zirrbabwe
et d.e la Nanibie. Je lance r.rn appel à tous ceux qui sont concernés pour qurils
r6pond.ent drune rnanière d.éci-sive au aôfi qu.i nous est lancé.

19. On trouvera ei-après le texte de la d6claration publi6e par le Frésident le
19 juillet, et dont il est question au paragraphe 1l- ei-d.essus ,

1. La dernière d.éclaration en d,ate du premier rebelle du régime i1.16gal de Ia
ninorité raciste du Zirrbabve, proposant un nouveau simulacre dtéLections au
Zimbabwe, ne devrait surprendre personne. El1e stinserit dans la politique
syst6rnatique de Smith qui recourt à tous tes artifiees pour préserver son
contrôle iJ-169a1 et répressif sur 1e pays.

2. Ces prétenclues élections se feront au suffrage restreint, avee un électorat
extrâmement limité, et en proposant de faire entrer quelques Zimbabséens dans
son régine illégat, Snith cherehe seulement à y arnener quelques personnes sans
aueune représentativit6 pour ltaider à maintenir son contrôIe sur Ie pays, qui
est en train de l-ui échapper rapidenent.

3. fuoi que Smith puisse faire, ses jours sont eomptés. Il y aura, et bientôt,
d.ans un Zinbabwe indépendant, rrn gouvernement représentant le peuple et é-manant
de la rnajorité.

l+. En tant que Président d.u Cornité spéeial de la cléeolonisation, ie d.enande

insta.ment è tous les Etats cle rester vigila,nts tlevant eette Danoeuvrer et toute
autre que pourrait eneore inaginer Smith. 11 ne peut y avoir, et iI nty aura,
aucune solution au problème du Zinbabve qui ne soit pas fond.ée sur Ie gouver-
nernent de Ia najorité. I1 nrest pas question de transiger avee ce principe qui
a ét6 à maintes reprises réaffirmé par les Nations Unies.

,. Cette d.ernière manoeuv?e est un nouveau défi ca1culé contre La Puissance
atlninistrante et toute Ia cornmunauté internationale.

6. Nos responsabilités sont done évidentes. 11 nous faut aecroître notre
soutien aux eombattants d.e 1a l-iberté menés par leur mouvement cte libération
nationalel renforcer et 6tend.re ltapplication des sanctions, et travaiLler à
isoler complètement Ie r-egirae et ceux qui Ie soutiennent, en particulier Ie
régime drapartheid cle lrAfrique du Sucl.

7. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et drlrland.e du Norô, en tant que
Fuissance administrante, tloit relever ee dernier d.éfi des rebelles de Salisbury.

-11 -



I"

2.

g
ANNDXE''

RHODESÏE DU SUD

DOCUMENT DE TRAVAIL ETABLI PAR LE SECRETARTAT

TABLU DES VIATIERES

Le territoire et 1a popufation . 
"

Le mouvement d.e libération d.u Zinbabwe : faits
nouveaux intervenus avant septembre :-976 .

Faits nouveaux intervenus au sein du Rhodesia Front

Efforts en vue d run règlement pacifique

Lutte de Lib6ration armée .,.

Agression de la Rhod.ésie d.u Sud. contre

Aetes d.e brutalité en Rhod.ésie du Sud"

le Mozambique

Situation éeonomique .. 
"

Violation des sanctions

Paragraphes

1-6

7 -tz
13-14
j.5-19

6o-6\
6,-66
6T - Ttl

75-89

90 - rr2

I

6.

Fft.

R

9.

x Texte publié prée6denrnent sous l-a cote A/AC.LO?/L,111+0,
A/AC "IO9/L.Ul+o/Adt1.1 et Corr.t et A/AC"ro9ll"rrhO/A.ad. 2 er Corr.r.

-12-



1. LE TT-ARTTOTBE ET LA FOPULATTON

A. Géoqrarrhie

1. Le territoire d.e la Rhod.ésie d.u Sud.o d.ont la superficie est de 2\2 7ZO l<g11, est
situé entre ]-5o 36t et 22o 3Ot tte latitude sud. et 25o 13r et 33o l+' d.e 1onEitude est.
fl- est bor<1é au nord-ouest par la Zarrbie, au sucl-ouest r:ar Ie Botswanao au sud. par
Ia République sud.-africaine et al lrest par le l,oza:nbique.

B. Population et irmigration

2. Au 31 décembre 1975;la population totale de Ia Rhodésie clu Sud, comoosée
d.tAfricains, d.rEuropéens, d.tAsiatiques et d.e Métis (voir tableau 1ci-après), était
estimée à 6,1+ nilIions. Fntre ddcembre 1971r et d.6eembre 1975 la ponulation africaine
aurait auggnenté de 210 000 personnes et la nopulation européenne ae )+ OOO, soit un
aceroissernent d.e 52 potst un en faveur d-e la population africaine.

3. De janvier a) juillet 1975, Ia Rho<]-ésie d.u Sud a enreqistré une in-nieration nette
d.e 1 7Bo turopéens, Asiatiques et vétis. .Entre août et d.écembre, toutefàis, ce
chiffre est tornbé à 130. Iln L9T6, 1es rnouvements rnigratoires sf étaient renversés et
entre janvier et avril lténigration nette a atteint un ehifre d-e B7O. De
novembre 1975 à avril 19T6 (voir 1e tableau 2 ci-après) ta nnoaésie du Sud a d.onc
enreoistré une perte nette d.tEuropéenso nota:nment du fait de la migration.
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Tablea:.u 1

thodésie du sud" : solq,ufation (chitfres estirnatifs) " rq68-rsrs

(en nilliers d.e r:ersonnes)

Ann6e

1_q6B

r o(o

tgTo

'l q?r

LgT2

r 07?

I ATli

L9T'

A.fricains

t+ T9o

\ s6o

5 130

q ?rô
/ JLV

5 l+90

5 700

, 900

6uo

Européens

226

231+

2lr3

255

>62

271

2TL+

xA

Asiatiqueg

8o

ot/9+

^^/ aç

n),7;+

o6/t'

^ry/5t

oo

1ô ô+'/ 1v

f ,tet 1S

1q ô

1Ê nL) t I

17 ?

rA r

19,0

1c) 0

20,9

TotaI

5 0l+0

5 220

5 \oo

5 590

5 780

6 ooo

6 zoo

6 ]+Zq

Source : Rhod6sie du Sud, l4onthly Diqest of Statistics, ma1 L976.
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Rhod6sie

Tableau 2

et les Métis. 1971+-19?

Europ6ens Asiatiques et l,t6tis

Inmi- -f,]ll].-
Miqra-
tion

e
Inni-

!/tigra-
tion

t

Janvier
Février
ltlars
Avril-
\{ai
dul_n
Jui]-let
AOUt
Septembre
Oetobre
l;fovembre
Décembre

Janvier
Février
l4ars
Avril
Jr,ta1

Juin
Juillet
AOUG

Septembre
0ctobre
lloverrbre
Décembre

Janvier
Février
I{ars
Avri]-

9
I2
16

1
6

23
I
9
Ir

1B
6
3

B. l-975

11
9
1

l-1
5
A

I
1l+
26

4
3
9

Boh T6o
7o5 3go
T8B 6ro
8ol+ I o9o
86l+ 6go
628 690
8o9 ?ooB7z 66o
831 r 000
9t+9 670
770 620
Bz> I 1?O

L o8g 1 o?o
87i 53o
955 ?ho

L 266 8go
1 178 880
1 21O 8TO
1 732 g3O

903 1 190
982 B5o

1 005 6r+o

796 Blo
I o3l+ 1 o8o

+lrO
+320
+1BO

-2go
+1To
-60

+110
+210
-1TO
+280
+150
-31+o

-2
+3

+15
-10

+1
+L5

+ho
+320
+190
-300
+f70
-qn

+110
+210
-1 0n
+29O
+1)O
--?5r')

+10
+3)+o
+2lo
+380
+300
+340
+200

+I20
+380
-30
-)+o

+20
-i+o
-l+o

-810

+20 12 20
+340 B ro
+220 3 10+3?O ro 4
+300 g 7+31+o 13 B+2OO I ro
-290 7 15+130 rT 2g+370 L6 l+

-30 L?_ 8
-l+O 12 g

C. Janvier-avriL tg76

-,
-22
+1h

+3
-6

.B
-2
-T
+6
+2
+5

-2
-B

-11
+t2

+h
+3

r 040
Bl+1

973
6ts

10
T
9
2

10
6

10
9

+20
-40
-l+o

-820

-1
+1
+7

I O20
BBo

I 010
I l+?o

A. tgTt+

$gfltç-e : Rhod.ésie du
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L. Rappelons que I'irryliqration imnortante enrelistr6e par la.Iihod6sie du $ud en
1975 était ôue en partie à llarriv6e d.'Euro'!r6ens d.u iriozambique tenri-ant Ia périod.e
o,gi a nr6cêo-é lraccession de ce teruitoire a) f ind"6pend.ance a/. i1n août t9T5
toutefoiso les mouve:nents de oorrule.tion au l4ozam-bique stétaiËnt stabilis6s et 1a
Rhod.6sie d-u Sud. a coûïIencé à enreeistrer une nerte nette du fait d-e la mieration.
Lrexode des Blancs rle Rhod6sj.e d.u Sud serait d^û à lsintensification- de la guéril1a
dans 1e territoire. ltln août l-976, selon lh9__Btrolggi_g lÏ_eral-d., ltexod.e se lroursuivait.

C. Répag.tition r1es terres

"5. Cornrne il est indiqué rlans un'iapport ant6rieur du Comité spécial b/,
de 193o à. L969, d.ate à laquelle it a été remplacé pay le Land Tenure AËt
(loi sur le r6qime foncier) ./, crest 1e l,a,na.lpporiionne@i
La rêoarti.tion des teryes se'lon la race. En annlication Aâ cettr 1oi"
17,B rQil-lions drhectares ont 6t6 attribués aux Africains et 16,6 millions
aux Euroo6ens, et cela alors o_ue la Rhod-ésie comrrtait en i-969 t6 Africains
pour un.Euror:éen. En outre, près d"e )+ r"aillions d.thectares ont ét6 affectés
aux forêts et parcs nationaux. l-ln application d.u Land Tenure Act de 1969,
Ia suoerficie de Ia zone attribuée aux Africains eF!ffiîT'.frz millions
d.theetares, soit une auf'rlentation de 2 p. 1OO environo et 1a zone r6serv6e
aux forêts et parcs nationaux a 6t6 tam.enêe à 2"7 r,r-illions drhectares,
soit une r6duction de 33 l. lOO environ."

6. En vertu Au I,-æçl_4r:fgf$goo":!_4c!, les terres attribuées aux Africains
ccnnrenaient 1es réserves autochtones, 1es zones réservées aux acheteurs autochtones
et les quartiers autochtones. En vertu du Land Tenrrre Act- les terres attribuées
aux Africains comprennent r." "ê".""."-trloàCï-îèË#-""-'"â;lrré"" aux acheteurs
africains, les cluartiers autochtones et les terres affectées aux écoles et hôpitaux
africains. En vertu d.u Land. Tengle*1[.c'[, gui ne fait en ee d.omaine qrie reprend-re
Ies disnositions d.e 1a rîiântEiiâure, f"" tur"u" attribuées aux Européenà
comprennent 1es terres affectées aux exploitations agricoles ind.ividuelles et aux
exploitations constituées en sociétés, aux centres urbains, aux écoles et aux
hôpitaux. Toutefois le Land Tenure Act a accru la superficie des terres attribuées
aux Européens alors que i. t"iËott lf"i"ains/Europ6ens augmentait régulièrement
pour atteindre en I97Il celui d.e 21 Africains pour un Européen. Sur cette base,
Ia superfieie a11ou6e à chacun d.es d.eux groupes d.e population s'établit en moyenne
à 2,8 hectares (rnaximun) nar Africain et à 67 12 hectares par Européen. En mars i9T7
ie l-,a:r'rd Tenrrre Act a llté rlcâifi6 ror-rr rernettre aux Àfricai-r"ls de .rossécLer cles lriens
imrùti-iiérs- Oans tes zones du territoire r,lservêes aux B]ancs (voir aussi îrius
ioin, par. i3).

y'zo9grçntjr--_o_f f i-c_i*el:*!u_lj_4e:St&fê
F:rru@et1t_jfo_2-3_ @/ 3L/23/Rev.1), voi. rr,

général'e, trente et unième :Y-:'_"_i:l:,
nhrn \I'TTT ânnêvê aqr ?

!_/ _Qlg., t"Sf,!ièU" r$j.1*ojt-r-1.Sttpplé3qe"!_$o_23 (A/Ioo23lRev.1), voi, II, chap.
annexe, Far. 5.

c/ Pour ltinformation des renrésentants, i1 a fallu, d.ans le présent rapport,
mentionner la 1égislation, 1es rouages d.u gouvernement et les titres des divers
menbres du réqime rninoritaire illégal- de Rhod6sie du Sud. L'emploi d.e termes tels
que "républiquett, t'constitutiont', "ministre", etc., ['imnlique en aucune manière
que 1'Organisation des llations Unies reconnaît Ie régirne irlégal.
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2. l,E MOWFJ{ENT DE LIBERATÏON DU ZI}{BABIdE : tr'AITS IIIOIJVF,AIJ',I'

TNTEFVE}trUS AVANT SEPTE}{BRE 1976

T" On se souviendra que le 7 ttécembre 19?h, lrAfrican National Council clu

Zirnbabwe" le Front for the Liberation of Zimbabwe (FROtIZI), la Zimbabwe Africa.n
National Union (ZanU) et le Zinrbabwe African Peoplets Union (ZAPU) ont signé,
à Lusaka, l-a Décl-aration dlunité d.u Zimbabwe, au:r ternes de 1aquel1e i1s avaient
accepté de fusionner pour constituer un nouvel African NationaL CounciL of
Zimbabr.re 4ttC (ZimbabweV élargi, sous la direction d.e lr{gr Abel Muzorewa $/.
Toutefois " en l-975, d.es d.issensions ont à nouveau opposé les dirigeants de
ITANC (ZinlaUve) et, en septembre, l'ancien président d.e la ZAPU, Joshua Tikomo,
a crê'e en Rhodésie d.u Sud. un mouvement d.ont iI stest institué Ie président et qui
est selon 1ui le véri.table ANC (Zinbabwe) g./. fl- existe donc naintenant deux
organisations d.istinctes portant lfune et ltautre 1e nom d.tANC (ZimbaUwe) et dont
chacune prétend. être seul-e à repr6senter 1a population af?icaine ttu territoire.

B. Vers la fin d"e I9T5, sel-on des informations parues dans 1a presse, plusieurs
gu6rilt-eros d,u Zinbabwe comnençaient à ôtre las cles continuel-les dissensions
entre les dirigeants politiques. On a rapporté qufun groupe de pruérilJ-eros avait
forrn6 une tttroisième foree.tt oui cornptait fB eadres, d.ont neuf avaient ai-'pa.rtenu
à t-a z,rtNU et les neuf autres à la zJ\PtJ. On a dit aussi que la "troisième force"
avait refusé dtâtre d.irigée par i'igr l,Iuzorewa, t't. Nkono, le Rév. Nclabaningi Sithole
et Janies Chikerema, préférant avoir à sa tâte un d.es siens.

9. Les der:x factions de I|ANC (Zimbatwe) ont cond.anné la eréation de cette
"troisièrne force" et ont affirmé que les gu6rilleros du Zinnbabwe étaient noa.nipulés
d.e lrétranger. Selon 1es tlirigeants des d.eux groupes, les membres de 1a t'troisième
force" se livraient une lutte meurtrière que les instigateurs d.e cette t'troisième
forcett ne faisaient ftqutenvenimertt.

10. Tand.is que les d.eux factions de IiANC (Zimbatwe) dtr:ne part et Ia "troisième
force" il'autre part, continuaient à stopposer, un autre parbi nationa]-iste était
cr6é en Rhod.ésie ctu Sud. ]-e 5 août 1976" Ce parti, eui a pris le nom d.e Zimbabwe
Reforned. African ltlational- Council, srest réclané de Robert llugabe, ancien
secrétaire gén6ra1 de 1a ZAttU et s rest d.6c1aré prêt à entaner d.es négociations
avec l-e régime il1éga1 en vue d.e mettre fin à 1a crise politique qui sévissait
en Rhod.ésie du Sud d.eprris 11 ans. Toutefois u dans un t61égrarnme ad.ressé à" ses
partisans à Londres , JVt. l{ugabe a d6noncé le nouveau parti et s ren est d.issocié.

11. En raison des dissensions eontinuelles au sein du mouvement de lib6ration
d.u Zirrbabwe, Ies Pr6sidents des cinq Etats situ6s en "première ligret', à savoir
1tAngola, le Botswana, Ie l{ozambictrue, 1a République*Unie d.e Tanzanie et 1a Zanrbie
ont convoqué une rér:nion à 1aque11e étaient conviés I'AI'IC (Zimnabwe) conduite

2lDulrpIemenl l\io z5
cl/ Documents officiels d.e ltAsFembl_6e eénérale " trenti-ène sesp.ion,

ilîoo2î7F;i " """1. 
-ir" 

"hâ... @.-(A/IOO23/Rev.1), vo]. ff " eharr' TY' annexe:

9./ Jb&__r_t- (A/3t/23/Rev.l-), vo1. rr'
chap. Vïff, annexe, par. 13.
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par Mgr Muzorewa, IiANC (ZimUaUwe) concluite par l'1. Nkono, un groupe prétend,ant
être 1a ZANU d.irigé par M. l'{ugabe et la I'troisiène forcett conduite par
F"ex lilhongo" La rérrnion srest tenue à Dar es-Salam, 1es 7 et 8 septembre 1976.

a2. Selon les informations, les efforts tentés au cours tte Ia réunion pour
regrouper toubes 1es factions en un seul mouvement de libération du Zinbabwe
nront pas abouti. Le p septembre, le Rév. Sithole a annoncé quriS- se séparait
de 1'ANC (zinbabwe) (d:irieée par l4gr Muzorewa) et quril reeonstituerait Ia ZANU.
Dtautre part, 14. Mugabe ainsi que dfarrtres guéritteros se seraient élevés contre
la tentative du Bév. Sithole visant à reprendre Ia direction de La ZAISU.

3. FATTS NOUVEAUX TNTERVENUS AU SEI}T DU RHODESTA FPOTIT

l-3. Lorsquren mars ]-977 r Ie régime i1Iéga1 cte Ia Bhoctésie du Sud a mod.ifié fe
Land- Tenure Act (loi sur le régime foncier) pour permettre aux Africains deposffierÏes -6îens imrnobiliers d.ans 1es zonei du ierritoit" rà""nrées *.r" Flro".(voir ci-d.essus r pâr. 6) , 12 membres du Rhodesia Front siégeant au parlement , dontl{. Ted- Sutton-Pryce, ministre adjoint au Cabinet du Premier l{inistre, ont vot6
contre cette nod.ification. Le 30 avril, ils ont tous les 12 6té exnulsés drr
Rhod,esia Front, et ont forn6 neu après un nouveau parti, le Rhorlesiâ Aetion partr.rr
oui se consaererait à assurer le ttmaintien de la niésenée ae l thomle blanc en
Rhod.ésiett. Le l+ juilleto l'1. Des Frost, présid.ent du Fhodesia Front, a quitté Ieparti et a aecus6 fan Smith d têtre un dirigeant ineffieace et négatif.
1)+. Depuis llexpulsion d.es lP membres dissidents, 1e Rhorresia Front a étâ d6sertépar dfautres de ses membres et Ie bruit a couru que d-es ministres anpartenant auparbi dérnissionneraient inces sa.rnrnent .

-18-



4. EFFORTS EN VUE DIUN REGLEMENT PACIFIQUE

A. Historique

Lr. Une réunion officieffe entre 1es nationalistes <lu Zimbabwe et les représentants
du régime illégat a eu lieu Ie 25 août l9T, sur le pont de Victoria Falls f/.
f,'oujèt d,e cetie reunion êtait d.e rechercher un règlement pacifique au proEl-ème
du transfert d.es nouvoirs à Ia rnajorité de fa population d.u territoire. Or,
cette réunion a échoué, principalenent en raison du d"ésaccord des participants
sur 1e lieu de réunion dtune conférence constitutiorrnelfe officielle. Les
national-istes d.u Zimbabwe insistaient pour que toutes les rérrnions cle cette
conf6rence aient l-ieu hors de l-a Rhod.esie drr,Sud., alors que Ie ré3ine i11é3a1
tenait à ce que toutes les réunions préiirnineiires aient lieu à lrintérieur du
territoire, seule la dernière, au cours de laquelle on ad.opterait ltaccord
définitif, d-evant avoir lieu hors d"u territoire.
tÉ. n \ro. Après Ia scission survenue au sein d.e l-!.AlTC (zimtabwe) (voir ei-dessus) 1)ar. 7),
i'4. likomo srest mis à nouveau en raDrrort avec 1e régirne i116ga1. A partir du

'/ ^--, nne s6rie d"e 13 rérrnions officielles eiinsi que plusieurs réunionsJ_) Gecemote Ly(>
d.e conités ont eu l-ieu â Satisbury entre les d"él63ations de I'I. irlkomo et
d.e lI. Srnith. Plus tard, 1e 1p mars 1976, Ies d616:ations ont annoneé clue 1es
pourparlers avaient abouti à. une impasse et étaient rompus, les ciélégations ntayant
pu se mettre d-eaccord. sur la question d.e la répartition d.es siè,3es au sein d.e

l-rAssembl6e nationale d.ans une Rhod.ésie du Sud. indépend-ante ni sur la périod.e
pend.ant laquelle 1e gouvernernent int3rimaire exercerait le pouvoir avant ltinstau-
ration d.u ,qouvernernent de Ia majorité g/.

B. InitiaJive anglo-américaine

l.7, Le 20 maïs, i,:i. Snith a prié le Gouvernement du Royaume*Uni d.e Grand.e-Bretagne
et d.f lr1ancle d.u Nord d-e prend.re une part active aux tentatives faites pour sortir
l-es entretiens de ltimnasse. En réponse à cette demand.e, Ie Gouverneïrent d.u

Royaume-Uni a proposé â iil. Sniith, Ie 22 mars) un plan réa1isable en deux étapes.
Ce plan nécessitait, de 1a part d.e toutes les prineipales parties au différend
sud-rhodésien, un assentiment préalable sur les quatre points suivants : a) accep-
tation du principe d.u gouvernenent oar la majorité, b) élections, Cans un dél-ai
de l-B:nois i), ùeux ans, d.evant conduire â un gouverne:lent par la majorité; c) pas
dtindépendance avant l-tinstauration drun 3ouvernement par la:najorité; d) pas d.e

longues négociations pr6céd.ant un règlement constitutionnel . Sel-on i,l . James
Callaghan, alors Secrôtaire dtFtat britannique au Foreign and ConmonweaJ-th Office,
lraccord. sur ces conditions ':rel-ininaires permettrait d.renta^mer 1a seeond.e phase,
à savoir 1a négociation d.es conditions pratiques dtr:ne constitution consacrant
f ind.épendance.

l-8. Le 23 mars, 14. Snith a rejeté le plan britannique, en arguant d.u fait que ce
plan ne laissait esp6rer "aucun proqrès réel". Tin Gibbs tLu Bhodesia Partv
d-e même o;ue Pat Bashford, clu Centre Party, qui ont 6galement rejeté le p1an, ont

!_/

8/ ;;,
t)ar.24-30.

^/ ^ôpar. 5o-5o.
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estimé qufun intervalle d.e d.eux années pr6cédant les éIeetions en vue du gouver-
nement par 1a inajorité serait trop court. .i'lgr l.{uzoreva et ii{' Nkono ont rejeté
1e plan britannique parce qurils jugeaient trop lonq }e d.élai de 18 mois qui
d.evrait stécouler avant les 6lections ouvrant 1a voie au gouverneûIent par 1a

naj orité .

Lg " Dans un cliscours prononcé â Lusaka, à ta tin dravril 1976, Henry Kissinger,
alors Secrétaire d.tEtat d.es Etats-Unis d.'Anérique, a d.écIaré que son gouvernement
appuyait le plan britannique. 11 a ajouté que les Blancs de Rhodésie d-u Sud ne

d.evaient attendre aucune aide des Etats-Unis dans le conflit qui les opposait
aux nationalistes d.u Zimbabwe " 

,;,
20" Entre juin et septembre, de hauts'fonctionnaires d.es Rtats-Unis ont eu des

consultations avec des représentants d.e certains pays afrieains d.e prenaière ligne
ainsi quravec d.e hauts fonctionnaires des Gouverneilents d.e l-'0Afrique du Sutl, de

l-a France, de 1a République féd"6ra1e drAllemagne et du Royawre-Uni au sr4jet oe

questions concernant 1 tAfrique australe.

2L" En septenrbre L976, alors qu'i] se trouvait en Afrique du Sud, l'{. Kissinger
a rencontré i,t" Srnith qui avait reçu pour manclat du Congrès du Rhotiesia Front d.e

négocier un rè31enent concernant i" nnoaésie du Sua (vôir ci-après par.32-3)+).
ariès ces réunions, M. I(issinger a annoncé que toutes les parties intéressées
avaient accepté un plan devant perrnettre un règlement pacifique en '3hod.ésie d-u Sud

ar nrro oe -nt"r, 
"""u.it communiqué par l,{. Smith après les eonsultations que celui-ci

vv Ysv vv l:/fs-4 !

clevait avoir avec ses co11è3ues à Salisbury.

22. Le Z\ septembre, l{. Smith a annoncé al Ia rad.io ce quril a présenté cornme

étant lraccord auquel il- aurait abouti avec M. Kissinger lequel, a-t-i] d-it,
Itavait assuré que ses cl-auses avaient 6t6 acceptées par 1es cinq pays africains
rle nremière tir'ne. Selon ivl. Smith, le plan en question était le suivant Isv yr

a) Le régime sud-rhod.ésien accepterait Ie gouvernement d.e 1a majorité
dans un d.éIai d.e d-eux ans,

b ) Des représentants d.u ré6ime sud.-rhod.ésien se r6uniraient imn6diatement
avec 1es diriqeants africains en rrn Jieu à aéteminer cllun commun accord pour
constituer un gouvernement intérinaire qui exercerait 1e pouvoir jusqurà ltinstau-
ration c1u gouvernement d-e la majorité,

c) Le .louvernement int6rinaire comprend.rait un conseil- d.tEtat et un conseil
des ninistres" Le conseil diEtat, qui compterait un nombre éga1 de Noirs et d.e

Blancs, aurait à sa tête un présid.ent blanc nrayant aucun droit de vote spéciaI.
Les Européens et les Africains nomrreraient l-eurs représentants. Le conseil aurait,
entre autres, pour fonetions cle promulguer Ies lois, iLtexercer un contrôle d.ans

tous les d-omaines et d.e superviser Ia rêdaction de la constitu,tion. Le conseil
des ministres serait coyrpos6 en majorité par d.es Africains, Ie Prenier ''iinistre
étant un Africain. T.e oiinistre d.e la défense et le lainistre rle l'ol^rlra r'u'-l-iu
seraient des BtÀncs. Le conseil des minisLlcs srrr^r:.-,]- pcr.a.i€nt déI-:r"uis, entre
ar-rtrcs, des nouvoirs lésislatifs et exécutifs, .rréndrait ses décisi-ons à la
majorité des deux tiers "

d) Le Gouvernement du Royar:ne-Uni promulguerait des lois habilitantes en

vue d-rinstaurer le gouvernement d"e la majlrité, après quoi le régime sud-rhodésien

a,lopterait ces lois à son tour, dans Ia mesure ot\ Ie processus d'rinstauration
"l lovioa-rqit'
! vzlrôvf w& v t
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e) Dès 1a mise en place d.u gouvernement intérinaire, 1es sanctions seraient
l-evées et toutes 1es hostilités, y compris l-a gu6ri11a, seraient suspendues:

f) La corumunauté interna.tionale fournirait un appui économique important
aux Suat-Rhodésiens afin d.'assurer If avenir économique du pays. Cet appui se
traduirait, entre autres, pâT les mesures suivantes :

i) Un fond.s dfaffectation spécia1e serait institu6 hors cle la Rhoctésie d.u Sud.
afin de eanaliser lraid.e internationale vers les donaines offrant des
perspectives d.e d.éveloppement et dratténuer lreffet des bouleversements
en eours. T,e rô1e d.u fonds serait, entre autres, drappuyer Jes politiques
écono:lio,ues du pays sur 1e plan national et internationeJ-, de fournir
une aide au d.éveloppeuent et d.roffir des garanties et des avanta,qes anix
investisseurs d.ans Ie cadre de projets très d.ivers. Le fonds permettrait
ainsi d.e déveJ-opper la production industrielle et ninière du pays,
d.raccroÎtre ses ressources agrieoles grâce à des prograrnmes d.texlploi.tation
et d.e mise en valeur d.es terres et de fournir les moyens de fo:mation et
d.tétlucation nécessaires pour d.oter le pays ôtune main-dtoeuvre qualifiée;

Le gour,rerne:nent intérimaire et les adrninistrations post6rieures garan-
tiraient, ilans ôes lirnites à aéterrniner, Ie droit à la pension pour
chaque individu, les prêts au logement ou Les investissements agricoles
(ou L'un et Lrautre) ainsi que les remises d.e fonds à l'étranger. Ces
mesures seraient garanties par le fonds draffectation spéciaJ-e, qui
apporterait ainsi un fe:rne appui international- à la garantie du
gouvernement.

ii)

23. A la fin d.e son émission, Ivl. Snith a cité Ie mot d.e r,Iinston Cburchill : "Ce
nrest pas Ia fin, ce nrest même pas Ie commencement de la fin, mais etest leut-être
la fin du cornmencementtt.

R6action des Africains aux initiatives anglo-annéricaines et-
convocation de la Conférence d.e Genève

ù+. Les présidents des cinq pays de première tigne (voir ei-dessus par. 11) se
sont r6unis à Lusaka aussitôt après le d.iscours rad.iodiffusé de Ii. $rith et ont
d.éclaré, Le 26 septembre, eu'accepter le plan esquissé par M. Snith reviendrait
à tégaliser un régime de type eolonialiste et raciste. Ils ont prié le Royar.une-Uni
d.e conrroquer une conférence hors ôe 1a Rhodésie du Sud. dans le but cte former un
gouvernement provisoire et drexaminer 1a question de Ia eonvocation drune conférence
qui aurait pour mission drélaborer une constitution consacrant ltindépendance de
la Bhod.6sie du Sud.

2r" 11 sembLerait que les dirigeants nationalistes d.u Zimbabwe, l'Igr l{uzorewa,
i.l. llliono et lrl. iviugabe, aient égalernent jugé inacceptables de nombreux aspects
de ce que 14. Srnith avait présenté conme le plan Kissinger. IIs contestaient,
notamment, Ia coml,ositit,n et les fonctions du Conseil d.tEtat, te fait que l.es
It{inistères cle Ia clêferrse et ric ftordre public seraient aux rnains des Blanes et
Ia périod.e intérimaire de d-eux ans devant précéd.er f instartration du gouverneinent
d.e Ia najorité. Ils contestaient égal.ement les garanties 6concnuiques envisagées
en faveur de la population bfanche. A leur a.vis, 1e plan revienôrait à lésaliser
Ia répartition actuelle d-es terres d.ans le territoire, rêparbition qui était
favorable aux colons blancs.

C.
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26" Le 29 septembre, feu I,{. Anthony Crosland, Secrétaire d'Etat britanniclue au
Foreign and Commonwealth Office, a annoncé que son gouvernement avait accepté
Ia suggestion d,es présid.ents d.es pays de première ligne, tendant â ce que 1e
Royar:me-Uni convogue une conférence sur Ia Rhod6sie d.u Sud. 11 a ajouté que" de
lravis du Royaume-Uni, lrobjet de cette conférence serait de constituer un
gouvernement int6riuaire pour le territoire.

27. Le 3 octobre, ivl. Crosland a annoncé qu'une conférence sur Ia Rhod.ésie du Sud
aurait lieu à Genève à partir d.u 25 octobre et que les d.é1égations arriveraient
le 21 afin dientaner des consultations officieuses. ,Le Royaume-Uni avait annoneé
auoaravent que l'1. Ivor Richard, son représentant perrranent auprès de ltOrganisation
d.es Nations Unies, présid.erait La confé'rence.

28 Le 1O octobre, M. Nkomo et M. I'{ugabe ont annoncé Ia formation d.u Patriotic
tr'ront qui enverrait une d.é1égation corimune à 1a conférence" Ils ont dernandé que
Ia tenue d.e }a conférence soit d"ifférée d'au moins d.eux semaines afin de laisser
davantage de teups pour 1es préparatifs (voir ci-après par. 3T) " fls ont d.emand.6
6galeinent au Royaume-Uni de procéd.er irnroédiateilent au transfert d.es pouvoirs
à Ia population du Zinbabwe, d.e mettre en liberté tous les prisonniers politiques
et d'abol,ir les villages protégés. Ils ont également annoncé qutils ne d.ialo-
gueraient avec l,t. Snith que si celui-ci faisait partie de Ia délégation du
Royaunre-Uni.

29. Le 12 octobre, l{. Crosland a annonc6 à la Chambre d.es cormrunes que le
Royaume-Uni avait invit6 l{gr }t{uzorewa, i,{. Nkomo, rr{. t-augabe et M. Smith à envoyer
d.es d.élégations à l-a conférenee" Sur la demand.e des pays de prenière ligne"
tr. Sithole, qui venait de d6serter 1a faction c1e IIANC (Zimbabr,re) {irieée par
Mgr Muzorewa (voir ci-tlessus par. 12) n'avait pas été inclus sur la liste annoncée.
Cela nra pas errlnêch6 Ie Royaurne-Uni de f inviter à participer à Ia conférence.

30. Le 15 octobre, l.[. ]Ikono a annonc6 que le Front patriotique enverrait à la
conférence de Genève deux d.6l6gations ayant à leur tête un responsable cornmun.
ilgr iduzorewa a déclaré qutil avait constitu6 sa propre délégation à Ia conférence
et qutil espérait bien que, pendant 1es quatre jours d.e consultations officieuses,
à Genève, certaines questions seraient abordées, entre autres, 1a mise en liberté
des prisonniers politiques, I'avenir d.es guérilferos d.u Zimbabve et 1'abolition
d.es villages protégés. i..1. Gordon Chavunduka, porte-parole d.e lrévêque, a d.écIaré
que si ces questions n1étaient pas r6316es d-tune rnanière satisfaisanter leur
délégation se réservait Ie ùroit d.e se retirer d.e la conf6rence. M" Srnith a
égalenent annoncé qu'i1 dirigerait une d,élégation de ministres d.'Etat à Ia
conférence.

D. Réaction d.es partis blancg au:< j.gitiatives anglo-améL.icaines

31. Les initiatives anglo-américaines à propos d.e ItAfrique austral-e eurent lieu
à un moment où M. Snith devait faire face à un certain m6contentement à ltintérieur
d.u Rhod.esia Front, dans son propre Cabinet et dans les services armés. Ore pour
renforcer sa position d.e négociation, i1 lui fall-ait présenter un front uni.

32. La détérioration d.e Ia situation en Rhod.ésie du Sud avait suscité un mécon-
tentement à la fois parrai les menbres du Front qui étaient favorables ar:x négo-
ciations et parrni les éIêments ôe droite qui voulaient clue 14, Snith se montre
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plus feme à ltégarc1 cles 3uerrilleros" Pour apaiser l.es prernierse on avait envisaqé
de rernpl.acer li" Frost, alors chef du narti (voir ci-dessus q n?r" f-3). oui 6tn.it
oî?ose aux né'iociEiions t-Dà;^ le fieutenr:rt-colonel i'ac --irox, pa-rtis,;n d"e -1" Sn.rth.
Li. Snith nrocéd.a Sialenent à l-a d.estitution d"e ll" ven d.er Brrl d"e son loste d"e

ninistre c1e Ia. Céfense afin de lrerir-râcher de soutenir une rôbetlion éventuelle au
sein d.es forces ârr,lucs "

33. A l-a suite d.e ces changements, le Congrès du Rhodesia Front a adopté à
l'unanimité une r6solution par lac1rre1le : a) il réaffirmait son adhésion aux
principes d.e base du parti; et b) chargeait U. Smith et sa d.élégation de n6gc,cier
en son nom ltavenir d.e tous 1es peuples d.u territoire et ltassurait à cet effet d.e

son plein appui. Ce faisant, 1e Congrès, dfune part réaffinarait l'ad.hésion du
parti au principe de 1a supr6matie blanche, rassurant ainsi l'exbrêrne droite d.u

parti et, clrautre part, donnait le feu vert à M. Snith d.ans les négociations, à la
satisfaction des partisans d,e ce d.ernier.

3U. Fort de ltappui unanime de son parti, li. Smith srest rendu en Afrique du Sud"

pour rencontrer l{. Kissinger. 11 en est revenu avec ce qutil a présenté conme
étant les propositions anglo-américains (voir ci-d.essus, pâr " 22), gui ont été
aceeptées à l-a fois par son Cabinet et par le Parlement.

35 " Il- suffit de l-ire 1es comptes rend.us de Ia presse pour se rendTe compte que

l.{. Slnith a interprété le plan Kissinger à sa manière" Dans son esprit, ltobjet
de 1a Conférence d,e Genève était d.rexaminer les nod.alités dfapplication de ee plan.
Apparenrnent, Smith pensait même d.isposer dtune certaine marge de manoeuvre à

ltintérieur du p1an" IJ. estimait aussi qu'i1 aurait intérêt à suivre ce pfan
parce que, toujours selon son interprétation, M. Kissinger aurait promis un appui
total à son régiroe au cas où l-a Conférence de Genève échouerait par suite d'rx:
manque cte coop6ration de la part des nationalistes africains. Le Gouvernement d.es

Etats-Unis a nié que llt. Kissinger ait jamais promis un tel a1:pui à I'{. Sinith.

36" f1 sernble bien également que si 1es partis blancs se sont montrés favorabfes
au p1an, ctest parce qusils ont cru que 1es sanctions 6conomiques seraient levées
pendant I'administration intérirnaire du territoire et qutils pourraient profiter
d.e cette période pour obtenir le matériel militaire dont Ie territoire avait
grand besoin. it{ark Patridge, rninistre de 1a terre et d.es ressources naturelfes du
régine itlégal, aurait dit que plusieurs gouverneûIents avait fait à la Rhod.ésie
d.u Sud des promesses allant d.ans ce sens.

Conférence de Genève

37. Le Royaume-Uni, ayant accéaé à la d.emande de l{. }Ikomo et de ir4" l.llugabe d.e

retarder I'ouverture de la Conférence (voir par. 28 ci-clessus): a offi-ciellement
convocluê la Conférence à Genève le 28 octobre sous l-a présid.ence de i,1. Richard.
Les cinq d-élégations participant à la Conférence avaient à leur tête respectivement
a) tt" Mugaber re'présentant Ie ZANU; b) 1e Ré..'" Sithole, représentant également
le ZAiTIU; c) Ugr lr{uzorewa, représentant I-'ANC (zinbabwe); d) iri. Nkomo, représentant
égaleinent I|ANC (Zimbabwe). e) l{. Sroith, représentant le r6,qime i1légal.

38. Après que chaque délégation eut fait une d.éclaration générale ind.iquant sa
position sur Ia question d.e Ia Rhod.ésie du Sud, Ia Conférence a entrepris d.e

ii*"" une date oour ltaccession d.u territoire à 1tind.épendance. Les nationalistes
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africains ont d.?abord. suggéré que le territoire accède à t'inaépendance d-ans un
d.êlai dtun an et ont proposé le ler décembre 19TT comnre d.ate d.raccession à
Irind.épendance. Le régime i11é3a1 a soutenu 1a thèse de l-'ind.épendance au bout d.e
2? *nic a* 1^ Royaume-Uni a propos6 que 1a date d.tinrLépendance soit fix6e auLJ llrvrs ) vv !v rr

l-er mars ISTB au plus tard,. A l-a sr,r-ite d.'entretiens prolon,gés, les d61égations
sont convenues d-e passer à: J.rexamen clrautres cluestions.

39. A 1a fin d,u rnois d.e novembre, 1es d.êlégations ont entrepris d.rexa,rniner la
structure du Gouverne:nent transitoire" Les nationalistes africains ont prooosé
que le Royaume-Uni envoie un gouverneur ou un cornmissaire qui aurait un rôle
ilçortant d.ans le gouvernenent transitoire, et ont proposé en outre la création
d-run conseil des ninistres présidé par un Premier l:llinistre. Les d61égations d.e
i'1. l'lliono, d.e'4. ilugabe et d.u Rév. Sithole ont sugg6ré que Ie Premier l{inistre
et les ministres soient nornmés. La dél6gation d-e ir4gr l{uzorewa a recotfir.anclé que
fe Premier i'iinistre soit 61u au suffrage universel et que ce soit lui qui nonme
ensuite l-es ninistres.
)+0. Selon 1es oropositions d.es nationalistes africains, Ie conseil des ministres
aurait d.es pouvoirs exécutifs et 16gis1atifs.

41 . i4" Smith a refusé d.e soumettre d.es propositions, quelles qurelles soient, en
soutenant que seul le plan anglo-américain, eu'iJ. appelait le plan Kissinger,
devrait servir de base aux d.iscussions sur la constitution d.u Gouvernemenr
transitoire "

42" Le Royaume-Uni a par 1a suite annoncé qu'il 6tait prêt à jouer un rô1e d.irect
dans le Gouvernement transitoire (voir oar" 44 ci-après). Cepend.ant, étant donné
lrabsence de pro3rès d.es d.iscussions sur 1a questione ir,î. Crosland. a annoncé Ie
l-\ rlécembre que 1a Conférence âtait ajournée pour un temps ae réflexion et qurelle
rcrrend-rait Ie 1.7 ,jrnvier c',r.ns un l-ieu q_ui serait !i>:.i> d. 

lun co*.r:un accorl.
l+3' A 1a suite d-e l-lajournement d.e Ia Conférence, l.{. Smith a décIaré qu'il
srefforcerait en cas d-réchec d.e la Conférence d-e Genève, drengageï d,es n6gociations
avec d-fautres Africains souhaitant un règlenent l?acifique d.es problèmes du
territoire. Le 28 d,éeembre, M. Richard. s'est renilu par avion en Afrique australe
au cours d. 

lune visite qui lta men6 au Botswana, au l4oza.rnbique, en Afrique d.u Sud"
en Rhod,esie cru Sud, en R6publique-Unie d.e Tanzanie et en Zambie.

F. Qu-estion d.e la participation britannique au Gouvernement
transitoire proposé

)+)+" La. Conférence de Genève avait fait apparaître clairement qutune participation
britannique sous une forme ou sous une autre au Gouvernement transitoire serait
essentielle. En cons6quence " Ie 2 d.éeembre, tand,is que Ia Conférence siégeait
encore, l1[. Crosland a annoncé que 1e Gouvernement d.u Royaume-Uni était prêt à jouer
un rôle ôirect d.ans le Gouvernement transitoire avant ltinstauration d.u gouvernement
par Ia majorité dans le territoire, si cette sol-ution rencontrait lragrément
général" 11 a ind.iqué que 1a nature de la présence britannique d6pendrait d,e l-a
structure d-u Gouvernement transitoire" Bien que les nationalistes africains aient
proposé à 1a Conférence que 1e Royaune-Uni envoie dans Ie territoire un eommissaire
qui e:lercerait certains pouvoirs, 1es d.iverses parties à la Conférence nfont pu se
mettre d.taccord, sur l-es pouvoirs d-ont serait investi le comnissaire ni sur la
direction des ministères de la d"éfense et du maintien de ltordre"
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\5. Par ail].eurs, mêrne si le régime illégal avait pendant un temrrs donné
ltimpression qu'i} accepterait 1a présence d-'un commissaire résident du Royaume-Uni,
il avait toujours soutenu que J-es pouvoirs d.u commissaire devraient être très
liinités afin qu'il nrait pas de "pouvoirs sans responsabilitési'. Après que 1e
Royaur,re-Uni ait annoncé c1u'il était prêt à jouer un rô1e d.irect d.ans Ie Gouvernement
transitoire, li. Snith srest opposé à toute participation britannique importante.

\5" D'après certains articles de presseu iI avait été suggéré précéd.ennaent que le
Royaune-Uni nornme d.es ministres britanniques à 1a tête des :ninistères d.e 1a
d.éfense nationale et du maintien de l-'ordre" Le ré3ime illégal a rejet6 cette
suggestione car il souhaitait conseïver la d.irection de ces d.eux nninistères. Le
fioyaule-Uni aurait également rejeté cette proposition) ne stestimant pas en mesure
d.e diriger ces deux ministères sans ltappui- d.e troupes britanniques ou d.rune
force d.u Commonwealth. Le Royaume-Uni avait précéd"er:rment d.écl-aré catégoriquement
quril nrenverrait pas de troupes dans 1e territoire.
Ir7+[ " Ainsi, lorsque la Conférence d.e Genève a êt'e ajournée en décenbre 1)'16" iI
est apparu qurelle ne poumait aboutir que si toutes les d.élégations parvenaient
à srentendre sur la nature d,u rôle d.u Royaume-Uni d"ans 1e Gouvernement transitoire
propos6.

l+8. Au cours cles consultations qutil a eues en Afrique au nois de janvier ISTT avec
les dirigeants des Etats d.e première 1igne, ôes nationalistes et tlu régime illégal,
i4. Richard. aurait fait d.e nouvelles propositions prévoyant une participation
britannique à un gouvernement transitoire. Dtaprès certains artieles d-e presse,
lrune d.e ces propositions placerait tes ministères de la ôéfense et d.u maintien
de l-'ord.re sous Ie contrôle d-fun conseil- tte sécurité national- composé d.e Noirs et
de Blancs; en cas d'impasse, 1a décision du comvnissaire résiclent prévaudrait.

)+9. Le 2l+ janvier, 1e régiire illégaI a rejeté les nouvelles propositions
britanniques et déclaré qu'il al}ait rechercher r:n règleraent intérieur avec certains
Africains du territoire.

,O" l{. Crosl-and et 14. Richard. ont tous deux d6p1oré la position adoptée par Ie
régime illégal. A l-eur avis, Ie rejet de ces propositions pouvait d.éboucher sur
une guerre raciale à ltintérieur du territoire qui serait lourd.e ile conséquenees
nour lrAfrique australe" Face à ltintransigeance du régime i1féga1, Ies natio-
na.l-i"stes africains ont .annoncé. une intensification de la guerrilla et ont demand"é
à tous les Etats amis d.rappuyer leur cause. Néanrnoins, ils ont insisté sur l-e fait
qufil fallait reprendre la Conférence de Genève, avec ou sans 1a participation d.es
repr6sentants d.u ré3irae ilIégaI"

5;*" A 1a fin d.u mois d.e janvier, on espérait eneore que Ia Conférence de Genève
pourrait être sauvée. i{. William Eteki \{bor:noua, Secr6taire gén6ra1 adninistratif
de l-forganisation de I'unit6 africaine (OUa), a souligné que Ie Gouvernement d.u
Royaume-Uni d.evait jouer un rôle plus important dans le règlenent du problène d.e

1,l-a Rhod.êsie du Sud..

52" Lu 3t janvier, le nouveau Secrétaire d"tEtat -a"réri"*in, l{. Cyrus Vance, a
averti Ie r6gime i11éga1 quril ne devait stattedâre à aucune aid.e d.es Etats-Unis.
fl- a éitéré I'appui des trtats-Unis anx propositions britanniques et d.emandé l-a
reprise des négociations" Au cours d.e Ia même eonfêrence de presse, l{. Vance a



ôenandé au Congrès américain dtabroger lramend.ement Byrd (art. 503 de la Loi ôe
19T1 sur 1es achats militaires am6ricains), au termes duquel les sociétés
américaines avaient le d.roit dtimporber du chrome et dfautres rninerais d.e Rhodésie
du Sud. (voir ci-aprèso pâr. 103 à 1O?). Pour divers observateurs, une cl6cision ri.e

cet ordre de la parb des Etats-Unis pourrait convaincre l'l . Smith d-e reprendre les
négociations.

53. En févriern 1e nouveau représentant perrnanent d.es Etats-tinis auprès d.e

lfOrganisation des lVations Unies, M. Andrew Young, srest rend.u au ltligéria et en
République-Unie d.e Tanzanie où i1 a eu d.es consultations avec plusieurs dirigeants
africains sur la ouestion d.e la Rhodésie du Sud.

Evolution récente d.e 1a situation

5l+. Après lréchec d"e Ia Conférence de Genàve en d,écembre L976, M. David Owen,
secrétaire drEtat britannique aux affaires étrangères, stest rendu en Afrique
australe pour entreprend.re des consuttations avec toutes Ies parties int6ressées
sur la neilleure façon tLe résoudre le problène cle la Rhodésie d.u Sud,. Peu après
cette visite, l,{. Owen a annoncé la formation d.rune mission an611o-américaine composée
de 14111. John Graham, sous-secrétaire britannique au Foreigr and. Conrmronwealth Offiee
et Stephen Law, arrbassadeur des Etats-Unis en Za^nbie.

5r. Ltobjeetif de ta mission était de poursuivre les consultations en Afrique
australe avec toutes les parties intéress6es. La nission s rest rendue en Afrique
australe à d-eux reprises, en mai, puis en juillet L977 .

56. l4ais le 18 juilleto M. Snith a annoncé que son régirne avait rejeté le pfan
anglo-américain, eui insistait sur ltaeceptation dtune ttconstitution votée au
suffrage universeltt. 14. Snith a en outre annonc6 o_ue 1e Parlement de la Êhodésie
du Sud" avait été aissous et que des élections auraient lieu le 31 août t97T; it
envisageait ae former après les élections un gouvernement à large participation
dont il- espérait qutil compterait d.es menrbres africains. M. Smith aurait également
d.éc1aré au l.{inistre sud-africain d.es affaires étrangères que 1es négociations avec
Ie Royaume-Uni sur Ie règlenent ôe 1a question rhod"ésienne se poursuivraient
pendant la campagne électorale.

,7. Tous les d.irigeants nationalistes du Zirnbabwe ont accusé lt'I. Smith de ce q_uriIs
ont appel6 un refus de regarder la réa1it6 en face. I1s ont ajout6 q_ue ltorgani-
sation d"télections n'avait aucun rapport avec la lutte du peuple du Zimbabve.

58. M. Or.ren a d,éc1ar6 que les manoeuvres de I{. Smith ne mettraient pas fin aux
efforts d,ép1oyés par les Etats-Unis et le Royaume-Uni pour tæouver un règlement
pacifique au problàme d.e la Rhod.ésie du Sud; lrannonce d.es élections pourrait
marquer une ttpausettdans leurs tentatives, eutil stattendait toutefois à voir
reprendre d.ès que possible.

,9. fI y a lieu de noter que lors des élections clue I\4. Sndth a fix6es au 31 août ,
seuls 85 0OO Blanes sur les 2?0 O0O qui vivent dans 1e pays r et 7 5OO Africains sur
6 fOO oOo auront 1e d.roit d.e voter.
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: 5. LUTTE DE LTBENATION ARMEE'

Activités d.e guérilIa dans Ie territoire

6ot -Dtaprès d.es articles d.e pTesse, ltensembfe du territoire est en proie à une
gu6ri11a résolue. Des aetivités de gudrilla ont 6t6 signalées dans dê
nombreuses régions d.e la Rhodésie d.u Sud, y compris d.ans d.es viiles telles que
salisbury, umtali et Bulawayo. on se souviendra çlutavant juin 1975, 1es activités
d.e guérilIa étaient linitées pour la plupart au nord-est du territéire. Après
cette d.ate, les conditions opérationnelles s,iétant rév6l-ées favorabl-es, Iesgudrilleros ont été en mesure d.tex6cuter d.es plarrs plus aud-aeieux. Actuellement,
on se bat clans le nord-est, d.ans le nord, d.ans lrest et d.ans Ie sud.-est du
territoireo et d.es incursions sont signalées dans toutes les grandes vi1les.
En octobre par exemple d.es guérilleros ont Lancé une action à Marandellas,
à Tz t<n d.e salisbury.

6t. En réponse à ttintensification d.e la guéri1Ian le régime illégal a cré6
ce quril a not"mé zones ou théâtres opérationnels en divisant Ie teryitoire en
trois zones : le nord., ltest et le sud.. Chaque zone a son propre conmand.ement, euifait partie d.e ce que lron appell-e le Réseau d.e command.ement conunun ttes opérations(voir le chapitre V du présent rapport (a/p/zl (quatrièroe partie), rnn"xé I)).
62t En 1976" 1e réseau ferroviaire d.u territoire, qui est son élénent vital, a
fait I'objet d.tattaques r6pétées. Entre mai et juittet Lg76,le régime i116ga1
a étê forcé cl'interrompre le service d.e Ia ligne Sa1isbury-Umtali dàns I'est d.u
Pails r d.e la ligne qui passe à Ph:mtree d.ans le sud-ouest et qui relie Salisbury
à Johannesburg et de Ia ligne qui relie Ie r6seau rhodésien àu r6seau
ferroviaire sud-africain en traversant Beitbrid.ge, dans l-e sud. Ces lignes
constituent Ies seules liaisons ferroviaires de Ia Bhod.ésie d.u Sud. avec Irétraneer
et eI1es ont été les cibles les plus fréquentes des activités de guérilIa.

æ. Les guériIIeros se sont également attaqués aux routes les plus inportantes
En-octobrer_le pont ferroviaire d.e Matetsi, situ6 à 48 t<n des Chutes Victoria,
a êtê d.étruit par des explosifs. En septembre, le régine ilIégat a été plusi.éqrs
fois forcé tle fer:ner la route cle Bulawayo à Beitbrictge et la ràute reliant
Salisbury à Untali.

O+. Ces activités cte guérilla ont causé un certain nombre de pertes hrmaines
et Ie r6gime i11égal a clonc linité ltutilisation des principale-s routes d.u territoire.
Les automobilistes ont été informés qurils ne d.evaient pas util-iser 1es routes
Ia nuit et il a êt'e conseillé à ceux qui souhaitaient les emprunter le jour de
voyager en convoi escortés par des membres d.es forces d.e sécurité.

-27 -



6. AcREssroN DE LA nHoDEsrE Dtt suD coNTRE LE MoZAI{BTQUE

65. Le 9 août LgT6r 1rarmée tle lrair ttu régine ittéeat a attaqué un ca,mp de
rétueiês au village tl.e Nhagonia (uozanbique), tuant 618 innocents, y compris
des iennes et d.es enfants. Les troupes sud-rhodésiennes seraient arrivées au
canp portant deE unifornes d.u Frente cte Libertaçao de Moça,nrbique (fnnUUO),
fe visage peint en noir et ctra^ntant ôes chants révolutionnaires moza,mbicains.

66. A Ia fin du mois droctobre et à Ia mi-novembre, }e régine i[ég8,1 a-conmis
de norvelles agressions contre le Moza,mbique. Les troupes du régine i[égal
auraient utilisé des ta^nks, des eanonsr des mortiers, des troupes d'tinfanterie,
ttes boùbartliers et Ia cavalerie pour envahir les provinces cle Gaza et d'e Tete 'faisant plus tle 300 nrorts. Ics àutorités moza,mbieeines ont eonda,rmné I'invasion
et annonôé gue leurs forces avaient repoussé lrenvahisseur.
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7. ACTES DE BNUTALITE EN RHODESTE Du SUD

A. Actes de brutalité tlans la zone d.ropérations

6t. Confronté à une opposition de plus en plus vive et à une intensification
de la résistance amée des forces cle libération nationale, le régime iUéSaI
se livre à tl.es actes d.e brutal-ité à lrencontre de }a popr:lation africaine ttu
tenitoire. Ces actes, ôont 1a gravité ne fait que croître, se sont nultipliés
au fur et à mesure que J.a guéritta prenait plus dtampleur.

68. En septenb rc I97il 1a Connission catno{i'que por:r Ia justiee et Ia paix en
Rhoclésie qui avait ctéjà cténoncé les actes de brutalité et les atrocités comises
par Ie régine i[égal dans The Man in the Middle: torture, resettlernent and
evietion h/ a publié un autre docr:ment intitulé ttcivil l,rlar in Rhodesia: abctuction,
torture antl tleath in the counter-insurgency campaign"

69. Selon ce derrrier d.ocrnent, Ies Africains soupçorurés cle tlétenir des
infornations sur les activités cles partisans seraient sor,rmis à des chocs dlectriques
Y seraient relatés égalenent un certain nombre d.e cas tle violences infligées à d.es
civiLs africains et même de cas tle ctécès d.e personnes qui ar:raient trouvé 1a
mort pour n'avoir pr6tendunent pas respecté le couwe-feu.

TO. Torljours selon ce docrment "iI ne saurait y avoir de réconciliation raciale
en Rhoctésie tant que les B1ancs nrauront pas véritablement réatisé ce qui srest
passé pendant cette périotte cte guérilla au cours de lagrrelle près cle 3 O00 personnes
: partisans et civil-s noirs pour la plupart ont été tuées.

TL La publication ôe ce clocument a entraîné I'anestation ttu Présiùent ôe Ia
Conmission, Itévêque Donalcl La.nont, gd est passé en jugenent et aétê reconnu
coupable dravoir omiso en d.eux occasions, d.e rapporber la présenee de partisans
et dravoir, en deux occasions égalenent, conseillé-à tttautres personnes tlfagir
de la nêne uanière. Mgr Lanont a été cond.a,uré à 10 ans de travaurc forcés.
LrEglise catholique romaine cle R]rodésie ctu Suctn appr.4yée par tlrautres égliees
d.u territoire a conttanné J-e régine iDégal por.rr cette action.

B. Actes d.e brutalité dans les trviLlages protégésrl

72. Les renseignenents dont on d.ispose inttiquent que la situation continr:e de se
aétériorer dans les viLlages ctits protégés. La Chiweshe ResidentsrAssociation,
orga.nisation d.rentraicle sociale fomée par les travailleurs chirùeshe à SaLisbuty,
a publié en avriL lg?6 nn rapport qui tténonce l'étendue des souffra,nces d.e Ia
population rassemblée d.ans ces villages. Selon certains articles ôe journar:x,
ce rapport révélerait que 1es gens y meurent cle naladies intestina-les, ctiarrhée
et tlysenterie en particulier, par suite de ltabanclon <lans lequel ils sont laissés
et d,e la détérioration cles conditions de vie.

73. Drautres rensei.gnements sont parvenus selon lesquels Irapplication draconienne
clu couvre-feu d.ans les villages dits protégés a entraîné une ttininution cle la
prottuctivité des Africains. Les résidents de ces villages ont per conséquent de
plus en plu.s de ctifficultés à subvenir à leurs besoins quotitliens. Toutes les
demandes de secours et draicie natérielle de la Chiweshe ResidentsfAssociation
ont été ignorées par le régine iuéga,l.

h/ lbid. , par. 65. -29-



?h. Come on 1ra indiqué antérieurement, 1a régime illéeaI avait créé vers
la ni-197\, 21 villages ilits prot'egês L/. 0n a atrrpris ultérieurement que

39 autres, ou p1us, à. "u" viltages avâient êt'e ct'e'es d.epuis. En avril 1976,
un articl. p*n, dans The Observer (Lond.res) évaluait à environ 2OO OO0 le
nombre aes Âfricains ffiffii-ent. Les nationalistes du Zimbabve ont exigé
lrabolition inméaiate des villages protégés.

!/ ruia. n par. 78.
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8. srruATroN EconoMro"un

A. Généra1ités

75. O: ne disp,ose pas d.e chiffres exacts coneernant lf économie sucl-rhodésienne.
Ia plupart des statistiques sont publiées par le régine illégal et elles sont
gouvent trompeuses. N6arrnoins, certains ind.ic:es montrent gue 1téconon'ie du
territoire a souffert d.es fréquentes levées d.e troupes auxquelles a été contraint
le régime il1éga1 pour combattre 1tactivité croissante d.es partisans. I€ m:néro
de juillet t9T6 d.u Brodesia Acceplanse's Executive ind"ique que
ces levées ae troup e taux
é1evé de lrénigration a 6galement eu d.es répereussions sur ltéeonomie (voir p]-us
haut par. 3).

76, Une baisse tle la production a été enregistr6e d.ans tous 1es secteurs cle
lréeonomie du territoire. Ie secteur le plus d.urement touché est celui de
lrind.ustrie d.es transports, pour Iequel l-a baj-sse a atteint 16 p. lOO au cours
du prenier semestre cte 1976. Parmi les autres secteurs qui ont enregistré r:ne
baisee d.e production, figurent ltiurprimerie e'i; lt6dition (1319 p, 100), lrindustrie
chirnique et pétrolière (1315 p. 1oO), Itindus';rie ciu vêtenent et d.e la chaussure
(tr,6 p. loo) et l-rindustrie alinentaire (5,1 p. 1OO).

TT. Ltéconomie duterritoire srest ressentie en outre de deux d,es mesures prises
par ltAfrique d.u Sud en 19T6; ce pays a annon:é en coût d.e cette annde, d.rune pæt,
que Ies échanges avec la Rhod.ésie d.u Sud. d.evaient être réd.uits par sirite d.e
1a congestirn qui régnait dans les ports. Le trafic avec la Rhoctêsie du Sud.
se serait à un moment donné linité à un train par jour à d.estination du port d.e
Durban par 1a région d.u Reef au Tbansvaal et, d.tautre part, que tous les importate'urs
sud-africains seraient dorénavant tenus clfeffectuer d.ans 1e pays, avant d.e passer
leurs conmandes, r:n dépôt en espèces d.tun montant équivalant à 20 p. 1OO cle la
valeur totale d.es marchandises qutils auraient lrintention dtacheter à Itext6rieur.
Cette dernière mesure, si elle est appliquée, aura d.e très fortes incidences pour
1a Rhodésie d.u Sud., lrAfrique du Sud 6tant désorrnais le d.ébouché principal d.u
temitoire pour les produits manufacturés. I€ voh:ne des gains du territoire
à lrerçortation sten trouvera très probablement réduit et l-es échanges ralentis.

TB. Le régine i[6gal inpute la ciétérioration de la situation dconomique du
tenitoire aux remous causés par la erise écononique mondiale. 11 reeonnaît
néanmoins que 1es effets des sanctions appliquées pend.a.nt les 11 derniers nois
conmeneent à se faire sentir. Lrabsence d.rinvestissements inportants et d.e
débouchés à Itexportation et Ia n6cessité pour 1e gouvernement d.e subventionner en
permanence une économie faiblissante sont pour une grand.e part à ltorigine d.e Ia
situation aetuel1e.

19. Cette situation srest conpliqu6e d.u fait que ltétat a.e guérilla a contraint le
régiure i1léga1 à accroÎtre 1e budget cle la défense et de 1a police. Ies ressources
allouées à ces secteurs lront ét'e au détrirnent d.e secteurs 6eononiques qui en avaient
1e plus grand besoin. Er outre, Ia mobilisati.on en masse d.es Européens d.ans 1es
forces armées prive lr6conomie du tenitoire d.tune nain-d.toeuvre vitate, d,ont les
rangs stécl-aircissent d.rautre part d.u fait dfune très inportante dnigration.

BO. Le volune total- d.es gains des employés africains clans le territoire de
1968 à L975 est indiqué dans t-e tableau 3 ci-dessous.
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B. Proùuit -igfriau"r !ru!; et situation des devises

81. Selon les statistiques publiées par 1e régine i116ga1 dans Ecerrcqic Survey of.
Rhoclesia, Ie produit intérieur brut du territoire en f975/"f6 a augrr':nté de

fT-p. foO en valeur monétaire (eo p. loo en LgTl+/Tr), rnais par suite cle 1tinflation,
1è proauit intérieur réel (après ajustement) est eneore inf6rieur à ce ehiffre de

In5 p. 1OO, par rapport à Itâxercice préeédent. Crest la première fois depuis 1965
que lron enregistre r:ne telle baisse. Le produit inËérieur brut du territoire
par secten"r d-taetivités, depuis 11965, est ind.iqué d.ans Ie tableau \ ci-après.

BZ. Cette baisse est attribuée à un ralentissement dans les secteurs cle production
d.u territoiren nota,nment dans Itagriculture et les industries nanufacturières et
extractives. Sel-on ltEconomic Survey, ltaugmentation de la production dans ces
trois seeteurs n'auraiffilâ@d 1c. too en Lg75/76, contre 3tr p. 10o en 197\/75
(.roir tableaux 5 et 7 ei-après). Au cours cluprenier semestreIgT6r le volune
de la procluction manufaeturière aurai'b dininu6 de 9 p. lOO par rapport à la
périocle corresponclante tle I9?5.

83. Le ttéficit enregistré par la Rho,16sie du Sud penclant l-fexercLce 1975/76
est Ie plus important qutait connu ce pays depuis 1965. Dtaprès les renseignements
publiés, la balarrce cles paiements se solderait à lrheure actuelle pour 1es comptes
coura,nts par un tiéficit cte 128 nilliorrs de clollars sud-rhodésiens j/ contre
96 roiffions ltannée précédente. LtEc<>nomic Survg attribue en partie ce d.éficit
â r. ai*inution des éxcéaents conmeGâ,x, qul, de 51 millions ile dollars
suct-rhoctésiens en L97\/75, seraient passés à 33 niffions en L97r/76, et à

lfaccroissement régulier àu aéricit d.es transactions invisibles (rtoir tableau B

ci-après). Néannoins, toujours selon J-titrconomic Survey, J-e territoire aurait

"o'"ii"t"éd'esentréesnetiesdecapit'a@1o1niI1ionsdedo11arssud-rhotlésiens, ee qui réauirait le d.drficit à Ia fois des comptes courants et
du compte capital à 2616 nillions cle dollars sud-rhodésiens. Si lton ajoute foi
à ces ât.ti"tiqrres, le d.éficit pour L975/76 se solderait done par un chiffre
inférieur à SS nriffions de tloLlars sud-rhoci6siens o montant atu d,éficit enregistré
en tg7l+/ï5, Aucune explication n rest for:rnie quant à la source d.es apports
cte capitaux mentionnées par Ia Rhodésie du SucL.

84. Ie régine i11égal- d.oit également faire face à 1a d.ininution de son stock
de tlevisesl aiminution consécutive à t'émigration qui atteint ul taux élevé.
II a annoncé en août que toute fanille énigrant iiu territoire ne pourrait ermener
arrec elle que 1 OOO ctollars sutl-rhodésiens au lieu d.u montant de 5 OOO dollars o

qui avait initialenent êtê fixé counne ptafond.. Les Sud-Rhodésiens se rendant en
à"*"u" à ltétranger ne sant plus autorisés à ennener avec eux que 22h lirrres
sterling au lieu tte 358.

85. A propos d.e ces mesures d"estinées à freiner I'évasion d.es capitaux' on
pouvait lire dans Ttre Tines (Ionares) q.ue etétait la première fois depuis 1a
âéctaration r:nilatéT;G'dtindépend.ance que Ie gouvernement du territoire manifestait
r::ae telle amertr:me et reconnaissait aussi ouverbement devant un guart de millions
de Blancs se trouver clans r-rne situation désesp6rée, eui présageait d.es heures
très sombres pour Ia population blarrche. Les Blanes de Rhod6sier.lisait-on plus loin,
sry trouvaienl désormais en guelque sorte ttd-étenustt pour raisons financières.

i/ Un dollar sud-rhod6sien équivaut approxima.tivenent à 1,60 dollar des
Ebats-Unis.
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lableau 3

Rhoclésie tlu Sutl : total des gains cles enployés africains
(nr nriftione de clollars sud-rtrottésiens)

rl
(,
u)

I

Àgriculture et sylvierrfture

Industries ertractives

Iatlustries mauufacturièree

Electricit6 et eau

Costructioa

Finances; sasorârrces et affaires imbilières
Distribution, hôte1s et restaurantg

Transports et comunicatiqrs

Services :

Attninistratioa publique

Eilucation

Santé

Seryices douestiques

Divers

Totat

1968 1969

31t,6 3619

L5,6 16,g

36,6 h3,l

1,6 r,6

1ù,3 L5 12

L.,6 1,?

16,8 L8,6

gr8 L014

.Loro 11,6

r3,9 1511

3,9 brl

26,6 27,8

8.2 8.9

193,1+ 2Il,8

1971 L972

3gr8 4415

1g,o 1g,6

,L,2 
'lgrg

2rO 2r2

23,O 2612

ZrL 2r3

22,6 25rL

ltro 15rO

1ù,0 16,5

18,5 1gr1

4,9 i,j
33'O 3713

10.9 12.4

2rr,r 285,\

L9T3 LgTr+ L975

119,5 )6,L 63,[

2Lr0 25r\ 30rlr

6gng 93,6 gT,\

216 3ro 3,5

28,8 36,6 bt,5

2r7 3rb hr\

4,9 3O,9 3T r2

1618 1g,B 23,O

L9,2 23,I 29,3

â,t 25,L 2grg

6,0 619 816

37 19 f2,j" 48,3

r3.9 L6.6 1g,o

316,6 372,5 \35,7

19?o

36,8

18,4

l+B rO

l'9
18,3

2rO

2012

lor?

L212

L6ro

4n3

30rO

lo.l|

229l'L

Source : Rbodésie tlu Suô : Monthly Digest of Statisties, nai 19?6.



S6. En septembre L9T6,le réi3ime iilégal annonçait que Ia Reserve Bank of Rhod.esia
avait susp;ndu jusqur au æ oc,Èobre les transactions sur les ve.leurs étrangères et
les valeurs sud.-rhodésiennes cotées sur les places étrangères. Rien ntind.ique que

cette suspension ait 6té levË.e après cette d.ate. La Reserve Bank a fait savoir
que toute personne ciésireuse dracheter ou d.e vendre d.es actions ne pouvait le
faire quravec ltapprobation ,-.xpresse du service du contrôle des changes.

ùT" Les renseignements parvenus d.e Johannesburg indiquent que ces mesures qui
'v-isent à enrayer 1a sortie des devises nrauront que peu dteffet, 1es transactions
sur 1es val-eurs sud.-rhodésie'nnes étant pratiquement tonbées à zéro.

U5. David. Srnith, Ie minist:ce des finances du régime illégal, a également reconnu
que 1a stabilité d-u système d.e créd.it et du marché cles capitaux était compromise
en nnoafsie d.u Sud. et que les opérations steffectuaient dans le désordre. Le

régime illégal stefforçait donc de rétablir la stabilité et lrordre sur le
marché financier.

ôy. Certains journaux suggèrent que 1e régime illégal a aeeepté le plan dit
plan Kissingern pensant quril J-ui permettrait d.e bénéfieier drune assistance
économique, f1 espérait ainsi parvenir à relancer l-téconomie et à assurer en
rnêne temps une eompensation équitable aux Europ6ens qui d.écid.eraient d.e quitter
Ie territoire.
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Tableau Ir

Rhodésie du Suù : ploduit intérieur bmt par secteur dtactivités, L966-L975
(u nittions dle dollars rhoôésiens)

I
(,
\tl

a-

AgrieuJ-ture et sylviculture :

Exploitatione appartenant à ôes
Eu:ropéens, Asiatiques et t{étis

Exploitations appartenant à des
Africains

Industries extractives
Industries nanufacturières
Electricité et eau

Construetion
Finanees et assurances

AffaireE imobilières :

Valeur locatine des habitations
oeer4rées par leur pnopriétaire

Dirrcrs

Distribution, hôtels et restaurants
lbansports et comrnications
Adninistration publique

Instruetion
Santé

Scrvicea donestigues

Services fournis à dee nÉnagea
rurèux africains

Serviceg divers
Pr:oèuit intérienr brut

L966

g5,g

b9,o
l+5 12

L2219

2\,2
32,6

13,0

9'2
815

89,j
5\,5
bb,g

25r8

L2,'
23r7

10,3

36.9

688,5

L967

B2r3

69,7

\6,2
rbarl

25rB

\0,3
L515

10r2

912

1O1r2

50r5
bSro

6r8
I3ro
25$

13rU

39,5

Tr8,6

L96B

76,1+

Itlt rT

LB,4

I57,2
2612

50r4

l511

t-lr5
ll ro

tlr16
58,U

5l rll
2912

lb,2
27 rO

912
ll5,3

787,2

r969

].oor6

65,j
6z16

182,I|

29 rT

57,7
20r0

13rL

tb,3
r24,8

?l'O
5?,\
a19
L512

28rz

L2'9

,o,6
938,2

L976.

L970

95,7

53'T
67,2

22O13

3016

58,8

2lr7

15,3
L616

138,2

67,8

6:-16

3lrrt
16rh

30'5

L9TL

]-22,5

T2ra
'1o,2

26L,7

3219

6\,5
2\ 12

L619

t8,r
L5r,5

?8'o
69 19

39,'
18 

'9
33,5

I9T\

20oro

113,8

r2B,1

b38,3
lt1,2

99,2

3ll18

22rO

2316

2lr3r5
ggrT

106,5

55 '0
2519

\2,6

L972. L973

ll+b,2 1\9,9

83,2 59,3

70,8 9716

306'5 3l+9,2

3',g 3gr5
81,3 91,1
27,L 31,7

r8r? s,8
L9r9' ::' 21rB

tTr,6 201,1

86,? 85,2

TT,9 91rO
lr3ro lrSro

2018 22rlr

3?,8 38rb

LgT5

(Provisoire)

T6'3

95,2
L32,5

b?l|'5

49,1

LO6rT

4or9

2r,8
?3t2

2615
1o2,6

t 2218

6t 
'9

30'5
L8,8

9,8 L4,r l5rt 9,r r9rù t?rb
56,6 6o.j 66.\ 78.2 8g.o tol,9

99\,9 1153,? 1311,1- r43b,6 L772,5 Lg}g,5

Source : Rhodésie du Sud : Monthly Digest of Statistics, uei



Lableau 5

Rhodésie clu Sud : produetion agricole, 195h'L9'15

(el niUions de clollars rhotiésiens)

A!4ée

1951+
1955
L956
L957
1958

L959
1960
T96L
r:962
L953

195l+
L955
L966
L91.fr
L9(B

].;9?9

1970
L}TL :

LgT2
L973

1çTlt
Le75 sl

Ebcploitants d t origilg#--
europeenne

' Production brute

72,8 i.*
76,2
87,6 i I
9016
gh,o

103,1+
Lll rS
L29,\
]..26,6
133n6

138,2
ll+or 3
1\\,6
145,1-
L36,8

u1,5
168,g
208,1+
233,7
2\7,3

3æ 12
351 n0

E:cploitant s africains

23,7
2l19
26,8
26,9
2\,L

23rT
19 n1
29rl
30,1
27,3

2615
2507
ho rS
59 rl+
39,1

5l+12
h5,O
59,11
61,6
42ol

88,0
?I'3

Prod.uction totale
@

33,3
31rI
I+]-rZ

38n?
33,5

33,l+
30,1
38,7
39,6
3i 16

35,0
3\'0
50,6
TI,3
l+5 nB

67,7
55,9
75,7
86,5
64nt

r19,6
1O1,3

Source : Rhoclésie

a/ Provisoire.
clu Sud : Monthly Digest of Statistics, mai L976.

-JO-



Tableau.6

Rhoctésie tlu Sucl : production de

(Eo nillions de tlollars
minéranrc, L96VL97,

rtrod.ésiens )

Année

L968

L969

r970

T9TL

L972

L973

19?4

L975

VaIeur

67,,+

ST rT
gB,7

lolr2
L0?rh

L3519

L65,2

169,g

Ind.iee ôe voLr.ue

ld'9
132rI

Il+5rI
L57 16

ul'8
r9L12

183rO

rB616

fndice d.e valeur
@

115r7

t23rB

LZI 12

l2OrO

t.16r?

133rO

t 6gr?

L69,'

Source : Rtrod6sie ctu Sud, Month$ Disest of Statisties, nai 19?6.
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Année blissenents

1968

l969

r970

19?1

r972

19?3

T97,1

Lslfl

T gomoris les ventes
cle protluits non manu-
î"rJ*-rriffiEæ-

\68,9

55r'3

6\9,'+

757,7

866,8

I OI2,9

I 1z)t9,,

1 388,9

Production brute

lableau ?

Rhotlésie du Suct : protluction ile lrintlustrie na.nufacturière, 1968-f9?5
(Êr ni[ioag d.e d.ollars rhoctésiens)

hotluetion nettg

,
(,
Co

I

i{onbre dréta-

1 068

I 119

I 151

t 2\6

r 286

A .].rexelusion d.cs
ventes ctc oroduits
non nanrufacturésfr:ffi"--

\3!,6

5t2,?

6ob,o

698,8

801,8

9l+o,2

Y conpris les ventes
de protluits non manu-

"æiËîfrFffice-
286,O

336'7

3gg,g

\52,\

520 
'1

610,I

756,5

943,1

A lrexclusion cles
veates de procluits
non manufacturés
ffiîË;-

259,r

æ5,9

352,8

\06,7

b69,1

55\,b

Y conpris les Igltes
de produits non manu-
facturés sur place

tg2,g

2L\,7

259,6

30rr2

3&6'7

Uoz,9

493,0

5ti5 rg

A lrexcLusion des
îerGs-AAffiGrs
non manufacturés
sur place

t15,5

206,\

251,r

292,L

332'8

385,8t 302

1 323

Source : Rhotlésie clu Sutt : Mouthly Digest of Statistics, nei 19?6.

e,/ Provisoire.



Tableau B

Rhod.ésie d.u Sud : Balance d.es paiements, I!66-1975
(nn milfions de dol]ars rhodésiens )

Produit net d.es invisiblesProduit
net d.es
échanges
cornmerciaux Servi ces

Revenu
des inves-
tissements

Balance
d.es comptes
SEPital

-\,6
-23,7
-<u 

5J/ ) /

vut t/

-26 13

-30,5
-2 13

/-)a rO

6z 16

l_01,3

Balance
des comptes
trans acti ons
courantes
et capital

-8 rg
4Alrv

-Lw,)

-^ It.J:4

-72 13

'26,9
-a-aro

rl. n
- Jr* t4

-33,1
a/ /-zo,o

Bal-ance des
transactions

Transferts eourantes

1

(,
\c)

I

Année

1966

L967

1968

1969

]970

l-9TT

r972

I9T3
19Tl+

L9T'

-B ro

-I5 15

-812

-2 rO

-I315

-22rL
-I9 15

-55,t
-Tl+ , B

-Bgn3

_z )-

-13, I}

-14 r9

-1Tr8

-2rro
-5u r4

-35 rI
-38,5

-r2,7
-\2,7

l. r
-41f,

-0 11

1 /'\+,"

l.a
-q rJ

-? rc

-3 o3

-2 r8

-6 rg

-18, B

-29,r

2T rO

12 13

-26 ro
27,7

231L

_I 16

58,2

83 ro

50, B

33,1

: thodésie clu

l. 
^-4rJ

'l6,7
-50r1

at'
r)"

-1h,0

-57,\
0'7

_l_?rlr

-95,7
-r2T,g

mai 1976.Source Sud., iiionthly Digest of Statistics,



9. vrolATror{ DES sAI'{crroNS

90. La question des violations des sanctions a continuê à retenir I'attention
de ltAsseiablêe génerale et du Conseil de securitê ainsi qué du Comité spêcial.
Au paragraphe l+ a) d,e sa résolution Er/r54 B du 2o décembre L9'16, ltAssenblêe
igénéraLe a denande â tous les gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait
ttde prendre des mesures rigoureuses afin d'essurer le strict resoect, pd tor:tes
Ies personnes ohysiques ou incrrales rel-evant d.e feur juridiction, d.es sanctions
inposjes par le Conseil de sécurité et drinterdire toute forme de collaboration
de leur part avec 1e régime i11êga1". Au paragraphe 9 d.e la nême résolution,
ItAseemblee a prié le Conrit6 spécial de suivre 1'application de cette résol-ution.

9L. Draprès divers rapports, les cas de violations éventuelles d.es sanctions
eontre la Rhodésie d.u Sud ont été nombreux. Le présent document traite essentiel-
l-ement ile quatre aspects concernant la question d.es sanctions : a) une
t'conspiration du peitrole", dont a fait état le Centre dtaction sociafe'de la
United Church of Christ (CSA); b) un rapport publié par Ie Departement du
commerce du Royaume-Uni concernant Ia soeietè Lonrho et 1es violations eventuel-les
des sanctions par des sociétés britanniques; c) lrarnend.ement Byrd (voir ci-dessous
par. 50) aux termes d.uquel les soeiétés anéricaines avaient Ie droit d.tinporter
du minerai de chrone et dtautres min6raux de Rhoctésie du Sud; et d) 1es plans
ctu régine iIlêgal au cas où les sanctions seraient 1evées.

A. La conspiratioq_gg_pggglg

92. En juin 1976" le Centre d'action sociale de la United Church of Christ a
publie un rapport sur lrenquête quril avait effectuée au sujet des mesures prises
par les sociétês peitrolieres transnationafes en vue de répondre aux besoins de

la Rhodésie du Sud. en pétlole k/. Le Centre a conclu que cinq sociétés
pétrolières, 1a l{obil- Oil Corporation, le Groupe Royat Dutch/She11, J-a British
Petroleum Cornpany, Ltd.., la Total-Com1:agnie française des pétroles et l-a
Caltex Petroleum Corporation, coentreprise de la Stand.ard Oi-1 Con'pany de
Californie et de l-a Texaco I::c., ont créé sur le papier une série de sociétés
intermêd.iaires grâce auxquelles la Genta (pvt), Ltd., (organisme officiel
sud-rhodesien) pouvait importer tous les carburants dont la Rhodésie avait
besoin par L'interrnédiaire de leurs filiales d.rAfrique du Sud.

93. Le Centre a publié d.es copies de I'documents secrets", y coupris La
correspondance et des factures, à lrappui de ses concl-usions. Dans ce rapport,
le régine ilIégal a crêé Ia Genta en 1966 et lta chargé de J.timportation de tous
les prod.uits pétroliers dans le territoire. La Genta, à son tour, a chargé Ia
Mobil- Oil- Southern Rhodesia (Pvb.), Ltd., d.e f importation dressence, de

carburants pour moteurs diesel-s et pour fraviation. Lrimportation d.thuiles non
utilisées comne carburants, telles que les l-ubrifiants, a incombé aux quatre
autres sociêtés petrofières.

lr/ The oil Conçpiracy (Centre for Socia1 Action of the united Church of
Christ, I'iew York, juin 1976) 

"
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9\. Afin de sfacquitter de leur tâche, â savoir approvisionner l-a Rtrodésie du

Sud en pétrole, chacurre de ces sociêtés a æê'e des filiales fictives en Afriqr:e
du Sud qui nrexistent que sur 1e papier. Par exemple, la I'bbil 0i1 Sor*hern
Fhodesia a conclu un accord "vec 

ut" société sud-africaine, la Freight Services,
Ltd., en vue de créer des sociétés fictives comme 1a Minerals Exploration, Ltd.,Ia
Rand.'Oi]s, Ltd. , et 1-a r.Iestern Transvaal- Developrnent and Exploration Company.

95. La procédure utilisée pour les comnrandes et Itétablissement des factures
est très complexe. Sous forme simplifiée, e1le se présente cornme suit : }a
irlobil Oif Soutfrern Africa (pty), Ltd.., achète Ie pétro1e â l'êtranger et le venô

à l,tune des sociétés filiales fictives qui le facture au conpte de l-a Genta à

l-a rdetherfands Bank (South Aflica). Le pétrole esto alors, e:çédié à fa Genta
en Rhodésie du Sud et non à 1a compagnie pétrolière au nom cluquel la filial-e
fictive opère en Afrique du Sud,. La Genta Ie distribue ensuite à toutes les
sociétés pétrolières du territoire.

96. Ie rapport du Centre indique que la t{obil Oil Southern Africa appartient à

la i,{obil Oif Corporation qui est enregistrêe aux L"bats-Unis. Draprès ce rapport,
Ia Mobil OiI Souitrern Africaessaierait, en crêant des sociétés fictives, de

donner Irimpression qurelle nrest impliquée dans aucune transaction avec 1a

Rhooêsie du Sud,.

97 . llh septenù re L976, un sous-comité du Sénat des Ebats-Unis s f occupant des

reLations àvec l-es pays étrangers a procêdé à r:ne enquête au sqjet draffegations
selon lesquelles aeË filiales de 1a l,loUif Oil Corporation auraient violé 1es

sanctions en vendant des produits pêtroliers ;i ta Rhod.ésie du Sud.. La société
a niÉi lraccusation en déclarant qu'el]e avait pour politique depuis 1966 d'tinterdire
Ia vente de ces produi-ts à ta nnodesie du Sud.

98. Draprès des articles de presse, ltétude du Centre a vivement appelê
ltattention, non seulement sur 1a lvlobil Oi1 Corporation, mais aussi sur l-e

Groupe Royal Dutch/Snell, 1a British Petroler:m Company, la Caltex Petroleum
Corpàratiân et Ia Totaf,-Conpagnie française des pétroles '

B. Le rapPort Lonrho

gg. En 1![6, bn a signalë que 1e Département du conmerce du Royaurne-Uni avait
publié qn rapport sur Ia Lonrho, Ltd., (anciennement l-a London Rhodesian Mining
an6 Land Conpany) qui possède un certain nombre de sociétês minières et agricoles
en Rhodêsie âu buA. Dans ce rapport, on laissait entendre que la Lonrho avait
défégué ses pouvoirs à ses filiates de Rhodésie du Sud. On indiquait également
qu'en 1968, lrois ans après Ia déclaration unilatérale ôtindépend.ancer la Lonrho
Jvait acquis une sociêté sutl-africaine, Ia Ed:nundian fnvestments, Qui posséaait
ure nine près d.tUntaLi, en Rhodésie d.u Sud. Le rapport indiquait, d.rautre Pæt,
eu€r atapiès les preuves que lfon possédait, 1e Groupe L,onrho avait acquis des

intérêts-dans fa la..-airrr l:vestrnènts en partie dans le but d'e faciliter
lrexportation du cuivre rhodésien.

IOO. En rêponse, 1a Lonrho a révéIé que la Bnitish Petrofer:n Company, Ltd-.,
l-a Rio Tinlo Zinc Corporation, Ltd.., 1a Cadbury Schveppes, Ltd. et Ia British
Insulated Cal-l-end.erf s Cabl-e, comptaient parni les norbreuses sociétés britanniques
qui avaient violé 1es sarrctions contre la Rhodésie d.u Sud.. La Lonrho a qjouté que
idu 

"u fait, les banques britanniques continuent d.têtre ltarmature conmerciale d'e

la Rhodésie et les sociétés britenniques en sont des éIéments dépendants".
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101. Après avoj-r'procédé à une enquiite ar.r sujet des affirraations de la Lonrho,'lo i'avairn nnÂ r'oiliion:..Ieafi;h Office drr llovarLme-ITni a. r1éela.ré orrtil n?n.rra'it nas:,L:Utl v!_Lluv su rlvJqgruu utr*

connaissance de cas d-e violations d.es sanctions IJar d.es sociétés britanniclues e sauf
d-e viu'lations 6ve'ntuell.es corn,,iises par Ia Lucas Ser.vices Overseas, filiale de l-a
i-,uca,s fndrlstries verrd-ant d.es services d.ans le monde entier, don'l les acti.ritôsttsemb-l ent d.evotr â-:re exarainees d-e p}-rs près.t.

lcl2. .ï,a plupar-i; des soci-étés citees par }a Lonrho comme ayant violé 1es sa,nctions
cor.r.tre la Ïlhod.esie du Sud- ont ni6 tes aecusations d-ont elles 6taient lfobjet.

c. -tlgq_q glUçp!**E[rd

1O3. l,e 16'i.tats 1977, Je prâsjderrt cles Etats-Unis, I/i. Ji.i,-tny Cai.ter, a sign;:le
proj i'-u ri-e f ci relei;if a.ux sanctions ::lr':déui..^-.- 51^--'-o-nr 'l l girend-et'ent B;rrd. (voir
^j-.la-orro hôv 91). Le projet d.e loi avait 6té approuvé par les deux uoamoresuf -L:çDDLLÈ 9 IrOr .

d-;.r Congrès des Etats-Unj"s au débu'b d.u mois. 0n se sou"viendra quren vertu de
-t \ar,renrlernent B'rrrd. les soci.étês amei:icaines avaient eu Ie d.roit, à partir d-e I9Tl,
d-?importer certains minéraux d.e Rirod.ésie du Sud. Le talcleau 9 ci-après ind.ique les
onerqet\pnts cle minérau-x ) y cornpris dramiante, de minerai de chrorne et de nicr,el ,utrçf, u\,]-avrr

importés par d.es sociêtés ai-nÉricaines entre le ler octobre L975 et te 30 juin 1976.

lO)+. r_lntre l_e le,: jurJ-let et le 30 septembre 1975, ont été imrrortês aux
Etats-Unis Ii : 17 chargemen'[s d.e minéraux représentant au total 3T 062 tonnes
cour.r.iis entre l-e l.er octobre ei l-e 21 décembrer 2l chargements d-?r.rn poids iotat
de 7h 7\3 tonnes courtes entï() le ler janvier et l-e 30 juin 19T61 23 chargements
d.'un poi-cls to-bal c"e \5 60T tonnes cour-tes (voirtableau 9 ci-après).

fi1. fl- ressort, d-'après l?étud.e de ccs chargernents par prod.uits, eutentre le
ler octobre et l.e 3l- déceriibre L975", les sociétés américaines ont inport6 cle

Rhodésie c1u ûuc1 )+5 L59 'ùonnes courrtes d,e niinerai de chrome " 26 729 tonnes courtes
d.e fer:r'ochrome â haute teneur en carbone, L 352 tonnes courtes c1e cathod.es de nickel
â1 ao1-.ralrriinrraq et 450 tonnes courtes de fi-bre d-lamiante chrysotile. Entre le
ler ianvier et le lO juin L975, ces sociétês ont inporté de Rhod.ésie du Sud

dçr+4r+v-

22 9O5'connes cor.rrtes de minerai d.e chr:ome, B 258 tonnes courtes d-e ferrochrome à

fa.ib'le teneur d-e carbone" ,56, tonnes courtes de cathod"es d.e nickel- éIectrolytiques
et !8E tcnnes courtes de fibre d.ramiante chrysotile.

rnri -i ,oq jmnnrna-bions cle Rhod.ésie d.u Sud par l-es Etats-Unis en vertu d,e lramend.ement:vv.

iiy::d no6taient pas linitées .Lu minerai de chrome, mais comprenaient une variété
de iainérar,,.r qui, draprès certains Arnéricains favorables à Itabrogation de
T i2r:1-n6s11ent Bvr"n ntâreiant iraq un it6,-ient important de la sécurité des Etats-IjnisvL!v ...j, Jt r!

ou rle llensemble d-e sa pol itique êtransëre mf .

-107" Le 31 janvier L9T7 , le Secrétaire dtEtat d.es Etats-Unis, M. Vance, a demandé
a,u Congrès <i"es Xtats-Unis drabroger I'amendement Byrd afin que les Etats-Unis
puissent continuer à stact;,r-,i-uter de leurs obligations internationales. Le repré-
sentanr permanent d.es llta,ts-Unis auprês de l-tOrganisation d.es Nations Unies,
I{. Young, a également priê 1s Çsnrrrès d-rabroger l-edit amend-ement, nesure qui, comme

iI esc ind.iquu 1-ilus haut, vieut de prendre effet.

1/ Voir Documents officiels c1e_J'Asssgrblée géné{elsr trente et unième

:qg3pr6nen!__Ip_!.3. (a/llzZ/Rev.l), vol. II, chap. VITI, annexe, tableau B.

n/ Diane Polan et Anthony Lake, Irony in Chrglne -: The Byrd- Amendment
Twr i-ei'.rs Later (Carnegie Snclovrnent for InternaLional Peace,

-+a-

Nev York, f973).



D. ,uiesures nrises par Ie Conite du conseil de sêcurite
crêAen "p"1 

-
concernant La question de l-a Rhodésie du Sud

108. Coune on 1ra indique précéder,ment n/, Ie 5 avril 1976, sur 1a recommandation
d.u Co6itê du Conseil de sécurite o/, le Coirseil a ad.opté à 1'unanimité l-a
résofution 3tlû (tyl6), pêr Iaque1le il a déciclê que tous les iltats .embres
prendraient les nesures voulues pour .4ue l-eurs ressortissants et fes personnes
se trouvant sur leurs territoires nrassurent pas : a) les marchandises ou
produits 1ui auront êtô ex."rorbés d.e Fhodésie du Sud. ou qui sont destinés.l être
inportés en iihodésie du Sud; et b) 1es marchandises, t:roduits ou biens d.eteirus
en Bhodésie du Sud par toute entreprise commerciale, industrielfe ou de services
publics. Le Conseil e egalement decid.e que tous les dtats i'lembres prendraient
Ies mesures voulues ?our enpêcher leurs ressortissants et l-es personnes se

trouvant sur feurs teritoires de concéder â toute entreprise conmerciale,
industrielle ou ôe services publics êtabl,ie en Rho.iésie d.u Sud le droit dtutifiser
un nom comeercial ou ôe contracter urr accord. de franchisage portant sur l-rusage
d.tun non connercial , drr.ule margue de fabrique, de comnerce ou de services ou

drun dessin ou nod.êIe deposé en }iaison avec la vente ou 1a distributi-on de

produits, uarchandises ou serviees de cette entreorise. Le Conseil a prié
instarrinent Ies Etats non nenb:res de f'Organisation des l{ations Unies de se

conformer aux dispositions de la résolution.

109. Por:r exaniner Ia question de 1'êIargissentent des sanctions, Ie Cotr-"ité d.u

Conseil- de séeurite était saisi dtun certain nombre de prooositions émanant de

divers meobres, y compris clrune proposition tendant a ce que Ia portêe des sanction
soit étendue de façon clue I'Articl-e \t ae Ia Charte des iVations Unies soit a;:1;lique
intégralement. Ceite proposition n'a l)as obtenu Itapprobation unanime du Conite-
Si eite avait été aeceptêe, elle await eu'pour effet d.tétendre les sanetions ar:x

corununications feruoviaires, naritir:res, aériennes, postales, tèlcgraphiques,
radiophoniques et autres d,u territoire. Panui les autres propositions qui ont :t'-
formulêes lnais ntont pas obtenu liapprobation unanine ùu Co:nitê, on pe',rt citer
a) une demande tendant ei ce que les Etats t4embres refusent le droit dratterrissa€:e
dans leurs territoires respeetifs aux avions ciont I'itirréraire prévoyait des escale
en Rlodésie clu Sud aux fins dtembarquer ou de dèbarquer des passegers et/ou des
marchandises a destination ou en provenarrce d-e Rhod.êsie du Sud'; b) r.rne recom-
mandation tendant à ce que le Conseil de sécurité decide de oemander aux Btats
Llembres qui ont des services ou d.es postes consuf-aires en Afrique australe de ne
renouveJer ni delivrer de passeports à leurs ressortissants dont ils oat des raisc':
de croire qu'i]s résident en Rhodésie du Sud; e) une recommandation tendzuit.i ce o-u

le Conseil de sêcurité d.êcide de demander ar:x Etats i,iembres de ?rornrrlguer ôes lois
de façon d ce qutil devienne il1égal pour leurs citoyens de se rendre er Riodesie
du Sud et d.) une proposition visant ei êtendre les sanctions à lrAfrilire 3u 3uC.

n/ Documents officiels @ I'Asseublêe xenêrale" trente et uiêne se-ssion,
Su:polément rVo Z3 "h"p. 

VIII' annexe' p""J-O à U.3.

o/ Documents officiels du Conseil de sécurité:'
I6rnenE pour octobre, nover,rbre et aécembre 1975

trenti anrree ,

_\3_
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1lO. Eepuj.s l9ti6, Ie Conibe du Conseil d.e sécurité p/ a eté saisi ôrui: certain
nuoibr'e rje cas de violations éventuelles des sanctions contre Ia Rtrodésie du Sud..
des'riulations soncernaient des irnportations provenant d.e Rhod.ésie d.u [iud. d.e

:rirnËrar,u. rrÉtaUiques, de métar::< et d.e Leurs alliages, d.e tabac, ile cbréales et
d,-. vis,ndes; Ite-çortation vers la Rhodesie du Sud d.f engrais, d.f amnoniacn de
nâcrines et de r',ateriel d.e trans::ort;le Comité a égalenent ét6 saisi de eas
de violations liêes â des activitês sportives et à d.tautres rnanifestations inter'
aationales, à 1a violation des sanctions en rnatière de banques, drassurances,
i.: tourisme et d.rautres questions connexes.

.U. Bro.iets dllrésime iJlêsel en ca_s de levêe
ctes sancllons

lI1. Draprès I'interprétation que le régir're ilfigal donne aux propositions
earglo-américaines tend.ant à operer un transfert pacifique d.es pouvoirs à l-a
nojorite africaine en Ithod.ésie d"u Sud. (voir ci-dessus par. 15 à 59)
Ies sanctions contre le territoire seraient levêes d.ês la création dfun
3ouvernement interimaire .

112. !e régime illegal reconnaît que les sanctions ont nui à 1téconomie d.u

ùenitoire et ont, d.ans une certaine mesure, paralysé ses forces armées. Le
2ti octobre L976, r:i. '1. T, R. Hawkins, ministre d.es transports et de 1rénergie du
re5ine illêgal, a rr.vêIe que si les sanctions étaient l-evees, les pays occidentaux
deploieraient,fes efforts en vue "dtinvestir des capitaux dans ltéconomie sud-
rirodésienne afin d.e permettre aux secteurs ind.ustriele commercial et agricole d.e

fonctionner â pleine capacité". A,oropos dtun fonds qui serait créê si ces
propositions étaient acceptées , iL a indiqué qu'u:e partie iles ressources d.e ce
fonds tirourrait être utilisée pour acheter des armes, etc.''. fl a poursuivi en
disant "nous avons dêsesperément besoin drarmenents plus perfecti.onnés. I1 nty
aurait Das non plus â red.ire â nos activités d.e recrutenent dans drautres pays
anglophones. 0n nous a égalenent signale que si nous Jugions bon de pénétrer
plus avant dans le teruitoire d.u iiozambique, après lrinstauration d'un régime
légaJ-, Ies critio.ues drautres pays ne seraient plus valables". fl- a terr"niné sa
déclaration en ces termes : "Au oire nous serions mieux en rnesure qurà présent
d.e mener une guerre. rilous aurions la possibilité de conmercer l-ibrement pendant
deu-r ans et nous pourrions relancer l-reconoroie grâce ai un fonds de dêveloppenent
d.e 2 milliards d.e dollars des Etats-Unis. Nous aurions deux ans -rrour accumuler
d.es reserves drarmes et d.e natériel de guerre et reeonstituer nos forces armées.
Le marché cle recrutement des nilitaires serait 61argi".

p/ Voir Documents officiels. du Conseil de sécuritê trente-detxiène annëe
Supplênrent rtlo 2 \S/l,2'2 !) , voI.
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Tableau 9

I4rcrtations par lee Ftate-Unig de uatériaux atratégiguea en prorcnance de
1a Ebodésiq du Suà entle Ie 1er octobre 19?5 et lc 30 juin 1976

MercbaûtliEês

Fibre ôtaaiaote
chryeotilc

Minerei Ae chro*

Ferlochroûc à hautc
teaeut eD c!.rboEc

Cathodes dc aiclcl
éIectrolytiquct

Cathoaes ôe aichcl
électro\ytiquce

Minerai de chroue

Ferrochroqe à haute
te!êur e! callorc

Cathoôes de nickel
élcctrolytiques

Cathotlea tle nickel
électro\ytiqueg

It{ioerai de chrone

FerrrochroDe à haute
teteur ên carbone

Fibre drarniante

Mirerai de beryl

Minerai de chrome

Ferrochrone à haute
teùeu! en calbone

Cethodes tte nickel
électrolytiques

Cèthodes de nickel
électro\rtiques

Fibre tlra.rnia,nte
chrTsotile

Minerai cle tungstène

Piblg ôrarisJrt6
chqfsotile

Fibre draniente
chrysotile

Cathoale8 tle nickel
électro\ytiquee

CethoêêB èe nickeL
étcctro\ytiqucs

Qurtité
(GD tonIe!
courtas alc

90? tr)

163

tE 36t

6 gse

28\

læ.

6 3\r

9 932

276

36lt

|* 981+

I zo8

90

lt3

15 !r9

1 Âq?

r29

18?

A"

900

150

80

220

1Â?

Port
d t€obarouclapt

Durô.!
(ffriqrr atu suit)

tciro
(rozeoiqrrc)

Dutb!8

ûr'br!

hrrbrD

leira

llaDuto
(Mozanbiquc)

Durbèa

Port-ELizabeth
(atrigue ilu Sud)

Msputo

Maputo

Durbg,n

Maputo

Mapubo

Dul.bs'r

Durbèn

Port-Elizabeth

Polt-Eli zabeth

Durben

Port-Elizabeth

Port-Elizabeth

Port-Elizabêttt

DurlaD

Port iL
ôébr|irË!Ê*g

Cb.r1..t6
(Cuoliac ôu 8uf)

Ir loural1c-ùIÉrs
(lputriror!

Ir to,nrclb{rlérnr

lrltlærc
(tt rtlerd)

B.ltimrc

Ir Xourcllc-OrLéane

La t{ouvcllc-Orléaoa

Baltinore

Baltinore

ghallcston

Baltinorc

PhiladeLphie
(Pennsylvanie)

r,nlJ-aoerphre

Charleston

CleveLard
( obio )

Baltinore

Baltinore

Soston
( Massacbusetts )

.Hhrta(lelphle

Rouston
( texas )

CharleEton

Baltiaore

BaLtiuore

-L:-

7 oct.Èæ

7 octôrt

13 octobre

21. octobre

30 octobre

30 octobrè

30 octobre

30 octobre

30 octobre

3 novcobre

l+ aovenbre

I noveubre

16 noveubre

16 novenbre

20 noveEbre

25 Dovenbre

I décenbre

Ll tlécenbre

29 atécenbre

Dalc ôrrrrivéc lrvirc

26 rqÊctæ gfy' utetl-
lbtcor

Colrôio

Colrrlbia

PayE
ôtinuatri-
culation

Btetc-Uui.s

ELctg-Unig

8Ècts-Unie

Momrcpritle Etatg-Unis

SêalaDd Etats-Unis
Rcsource

Ycllo tone Etats-Unis

Tellorstone Rtats-Unis

l'{orzacacan Etats-Unis

l.lonracgcan Etats-Unis

Ksderba,ksb Pakistarâ

Kadetbalsb Pakistan

Austral Pilot Etats-Unis

Afuica,n Suu Etats-Unis

Oeean Envoy Pakistal

Africa.n Sun Etats-Unis

Mornecglen ttets-Unis

Moraacglen Etats-Unis

African Conet Etats-Unis

Christopher Etats-Uais
Iûkes

Austral Pilot Etats-Unis

ôécenbre Austral Pilot E'bats-Unis

It ja.nvier 19?6 Monaccove ltats-Unis

11 ja.nvicr Irûomaccape Etèts-Unis



Tebleau 9 (euite)

Marchaadises

Fibre ilrarriante

Ferrosi Iicochroûe

Ferrochroûe à faiblc
teneur en earbone

Ferroch!ôEe à falblc
teneur en carbone

Chroae ale rechalge

Cbroûe tle lechargê

Fibre dta,rielte
ah*<af i I a

Fibre dru'i ante

Minerai de chro!ûe

Minerai de chronc

Minerai de chro!ûe

Minerai ile chr@e

Minerai ale chroûê

!'ibre ilramiante

Fibre draoiantc
chlysotilc

Catbodes tle oictel
électrolytiquaa

Cètbodes ile nickcl
éleetrolytiqucs

FerrocbroDe à faible
teneur eD carbole

Fèrroehrooe à haute
teneur en carboae

Ferrosili cochroæ

Cêthotles de nichcl
€lectrolytiqucs

Quaatité
(en tonnes
courteE ale

907 ks)

3 326

2 2O7

,53

,97

2 2r'

138

74

9 8l+9

2 l.t9

I 699

1 2r1

1 682

u5

r06

lto

?1

3 862

r 636

? r52

rol

tllenbarouenent

Port,-EIizebeth

Maputo

Durba,a

Durban

Maputo

Maputo

Porb-Elizsbeth

Port-Elizêbêth

Uaputo

Msputô

llaputo

fd|puto

!'Lputo

Port-Elizabctb

Port-gLirlbeth

Fort-Elizabcth

DurÈr,l

[.puto

I}u!ùen

lilflûo

Port-ELiaabeth

Port dê
débsrouencgt

Phila<lelphic

Burnsialc
(r,ouisiarre)

BurrJEi alê

Surnside

BuîEide

Buraside

Charleeton

Philadelphie

CharleBton

Burneide

Surnsiale

Burnside

Bharlestoa

Philaèelphie

![cn lork

EeItinorc

Baltiaore

Bu:nsiale

Buaeide

Bungiôc

BtltiÉ!tê

Datc dtrg!:'lvÉc

2I janrier 19?6

25 janvier

25 jrnvicr

2t Janvicr

2l janvicr

2f janvier

2? t6vricr

6 narg

t llêrg

9 Derg

9 nels

9 Ears

1.9 narE

2 avril

1.0 arril

18 ayril

3 nai

12 juin

12 juia

f2 jutn

22 juln

Iavirc

Africaa
nq)tleê

Âàabcllc
IVkc!

AattbelLc
Iytca

Àd,abelIc
IVkês

Gutf Sbipper

Gulf Shipper

Africal Dava

Auetral
Pilgrin

Pheêô!a-E

Phacttra-E

Pha.tl.re-E

Phacilre-E

Phaeclra-E

Austral
Patriot

Austral
Patriot

Mor.bac\ynx

lrornacgaa

Yellonstoae

Tellovgtore

Yellorstone

!4olnecla'ke

Paù's
itf imatri-
cuLatioa

Etatc-Irrlg

Bbrt!-lJai!

Itrts-lJni3

Eùrts-ltais

Etat!-UDiB

Etate-Uaia

Ruats-Unis

Etats-Unis

Grèce

Grèce

Grèce

Grèce

Grèce

Etâts-uniE

Etèt8-U[iB

EtètB-Unig

Rtèts-Uûis

EtatB-Uris

EtètB-UniF

Etatg-Unis

Bbats-Ithis

Source : Cmuniquée ôe prê3sê dc liorgeairatioû ôer natioar l&das Sc/3792 et SC/3798.

a/ firavait pâs €té aignalÉ arlrar.vart.
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